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Procès-verbal de la réunion du conseil municipal ayant siégé le 7 février 2020 à l'hôtel de ville, salle du conseil: 
 
L'an deux mille-vingt, 
 
Le sept février à seize heures, 
 
Le conseil municipal s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Gérard Allard, maire, 
suivant la convocation faite le 31 janvier 2020. 
 
Etaient présents : 
 
M. Allard, maire  
 
M. Brochard , Mme Rasoamiarandray , M. Vince , Mme Reclus , M. Robin , Mme Poirout , M. Mosser , Mme Le Blan , 
Mme Charbonnier , M. Lumineau , M. Le Moal , Mme Yapo , M. Quéméneur , adjoints  
 
M. Buquen (absent des points 1 à 2 et présent des points 3 à 20), Mme Prévot , Mme Pernot , M. Quéraud , M. Chaillou 
(pouvoir à Mme Pernot au point 1 et présent des points 2 à 20) ,  Mme Gallais , M. Quénéa , M. Jéhan , Mme De 
Almeida , M. Seillier , Mme Francheteau , M. Robin , M. Laurenceau , Mme Dousset , M. Gautier , Mme Falher (absente 
des points 1 à 2 et présente des points 3 à 20) , M. Clément , Mme Tenailleau , M. Caillon , conseillers municipaux  
 
Absents excusés ayant donné pouvoir à un collègue du Conseil Municipal pour voter en leur nom : 
 
M. Puiroux (pouvoir à M. Quénéa), Mme Binois (pouvoir à M. Quéraud), Mme Gilard (pouvoir à Mme 
Rasoamiarandray), Mme Canovas (pouvoir à M. Vince), M. Chusseau (pouvoir à M. Jéhan), Mme Dabosville (pouvoir 
à M. Allard) 
 
 

------ 
 
Charlotte Prévot a été désignée secrétaire de séance et a accepté ces fonctions. 
 

------ 
 

Le procès-verbal de la séance du 12 décembre 2019 est approuvé. 
 
M. Clément souhaite apporter une précision sur le point 30 relatif à l’avis sur les demandes d'autorisation 
environnementale déposées par les sociétés Charier CM, Suez Minerals France et Suez RV Ouest.  
Sur la fin du débat sur ce point, M. Clément indique s’être insurgé sur le fait qu’« encore une fois » M. Le Maire utilisait 
son droit à la parole en dernier pour déformer leurs propos, sans avoir possibilité de répondre, et précise que cela déjà 
avait été le cas sur la délibération relative à la Charte de l'habitat. 
 

------ 
 
M. le Maire ouvre la séance. 
 

------ 
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ORDRE DU JOUR 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

M. Gérard Allard 
 

 

1. Décisions prises en application de l'article l.2122-22 du code général des collectivités 
territoriales 

 

 

Mme Charlotte Prévot 
 

 

2. Démarche égalité femmes - hommes - présentation du rapport annuel sur la situation 
en matière d’égalité femmes - hommes 

 

 

M. Gérard Allard 
 

 

3. Vote du budget primitif 2020 
 

 

4. Vote des Taux - Budget 2020 
 

 

5. Subventions de fonctionnement supérieures à 23 000 euros - Versements assujettis à 
une convention 

 

 

M. Christian Brochard 
 

 

6. Création d'une police métropolitaine des transports en commun - Approbation 
 

 

Mme Noro Rasoamiarandray 
 

 

7. Modalités de modulation du régime indemnitaire des agents municipaux dans certaines 
situations de congés 

 

 

8. Personnel communal - Liste des emplois bénéficiant de l'attribution d'un logement de 
fonction pour nécessité absolue de service 

 

 

9. Contrats d'apprentissage 
 

 

10. Mise à jour du tableau des effectifs 
 

 

M. Yann Vince 
 

 

11. Vente par adjudication forcée - Propriété Piquet Boisson - 17 rue de la Commune et 16 
rue Lamour  

 

 

12. Constat de désaffectation et déclassement d'un ancien chemin - La Bernardière 
 

 

13. Aide communale au patrimoine - Versement de la subvention aux bénéficiaires - Début 
2020 
 
 

14. Constat de désaffectation et déclassement - 8 rue de la Balinière 
 

 

15. Appel à candidature - Mise en vente - 8 rue de la Balinière 
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16. Programme d'action foncière habitat - 22 place Sémard - Cession anticipée 
 

 

Mme Colette Reclus 
 

 

17. Mise à jour des tarifs d’accès au « bike-hut » - Parkings vélos multiservices 
 

 

M. Yves Mosser 
 

 

18. Renouvellement des conventions entre la Ville et les associations - Subventions au 
delà de 23000 euros 

 

 

M. Yann Quéméneur 
 

 

19. Ecole élémentaire Simone Veil - Permis de construire modificatif 
 

 

Mme. Dominique Poirout 
 

 

20. Vœu du conseil municipal - Contre le plan Trump pour la Palestine 
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N° 1. 
DÉCISIONS PRISES EN APPLICATION DE L'ARTICLE L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES 
COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

 
 
M. Gérard Allard donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par délibération en date du 5 avril 2014, le conseil municipal a délégué ses attributions au maire et à ses adjoints dans 
21 domaines prévus par l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales. 
 
Aux termes de l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales, les décisions prises par le maire en 
vertu de l’article L2122-22 du code général des collectivités territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles 
qui sont applicables aux délibérations du conseil municipal portant sur les mêmes objets. En outre le maire doit en 
rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal. 
 
C’est dans ces conditions qu’il vous est rendu compte ci-après des décisions intervenues depuis le dernier conseil et 
notamment des marchés passés et de leurs avenants.
 
Le conseil municipal, 
 
Vu les articles L 2122-22 et L2122-213 du code général des collectivités territoriales,

Après en avoir délibéré, 
 
- prend acte des décisions prises par M. le Maire en application de l’article L2122-22 du code général des collectivités 
territoriales : 
 
Alinéa 3 - De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés 
au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion 
des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre 
les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 
dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires : 
 
- Souscription le 16/12/19 d’un emprunt auprès du Crédit Agricole (taux fixe : 0,65%, durée : 15 ans, Montant : 
2 000 000 d’euros, nombre d’échéances : 60, mode d’amortissement : linéaire) 
 
 
Alinéa 4 - Délégation pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation,  
l'exécution et le règlement des marchés et accords-cadres ainsi que toute  
décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont inscrits  
au budget : 
 

Enregistrement 
n° Décisions 

Opérations Lot Titulaires Objet Montant € HT Date Pref 
Date de 

Notif 

001MP2020 
MOE Halle de la 

Trocardière 
lot 

unique 
KASO AVT 1 16 733,50 € SANS 07/01/2020 

002MP2020 

MOE Extension 
du restaurant 

scolaire Chêne 
Creux 

lot 
unique 

PLAST AVT 2 16 341,72 € SANS 07/01/2020 
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003MP2020 

Mise sous plis 
de la 

propagande 
électorale pour 

les élections 
2020 

lot 
unique 

ASAP attribution 

1er tour : 
0,458€ HT x 

nombre 
d'électeur (pour 

5 listes + 
0,052€ HT / 

liste 
supplémentaire) 

2ème tour : 
0,267€ HT x 

nombre 
d'électeur (pour 

2 listes + 
0,102€ HT/ liste 
supplémentaire) 

SANS 08/01/2020 

04MP2020 

Achat 
d'imprimantes 

2020 - 
Maintenance et 

services 
associés 

Lot 
unique 

ESI Attribution 
Maxi : 200 000 

€ / 3 ans 
sans 20/01/2020 

 
 
Alinéa 5 - Décision de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée    
n'excédant pas douze ans : 
 
- Convention de mise à disposition à SCI la VALLEE – SUPER U – 25 rue de la Galarnière (terrain), à compter 
du 1er novembre 2019 pour un an. 
- Convention de mise à disposition à MARC SA d’un compteur d’eau, place des Filets, du 4 novembre 2019 au 
27 mars 2020 
 

Alinéa 11 – Délégation pour fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts : 

De décembre 2019 à février 2020 : 
 

Intervenants N° dossier Date Montant 
Me Matthieu Hénon 
Me Matthieu Hénon 

Parthema 
CVS 

Me Matthieu Hénon  
MRV avocats 

Parthema 
CVS 
CVS 
CVS 

201910057 – MG/BHA/AZ 
201911080 – MG/BHA/AZ 

18.03274/YV/SR 
134847 

201910057 – MG/BHA/AZ 
190077 

19.03909/YV/TF/SR 
139526 
139526 
139526 

16/12/2019 
19/12/2019 
09/01/2020 
09/01/2020 
17/01/2020 
24/01/2020 
04/02/2020 
04/02/2020 
04/02/2020 
04/02/2020 

2 340,00 € 
1 620,00 € 
1 848,00 € 
1 980,00 € 
1 620,00 € 
    176,08 € 
2 520,00 € 
    900,00 € 
   720,00 € 
1 080,00 € 

 

Alinéa 17 – Délégation pour régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
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impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal : 

De décembre 2019 à février 2020: 
 

Marque Immatriculation Date Sinistre Responsabilité 
Fiat Doblo 

Renault Master 
640 CFM 44 
936 AVV 44 

29/01/2020 
31/01/2020 

Choc 
Vandalisme 

100 % 
0 % 

 
 
 

N° 2. 
DÉMARCHE ÉGALITÉ FEMMES - HOMMES - PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LA 
SITUATION EN MATIÈRE D'ÉGALITÉ FEMMES - HOMMES 

 
Mme Charlotte Prévot donne lecture de l'exposé suivant : 
 
En application de l'article L. 2311-1-2, le maire présente au conseil municipal un rapport annuel sur la situation en 
matière d'égalité entre les femmes et les hommes sur son territoire. Cette présentation a lieu préalablement aux débats 
sur le projet de budget. 
 
Ce rapport a été instauré par l’article 61 de la loi 2014-873 du 4 août 2014, et le décret du 24 juin 2015 en fixe le 
contenu :  
 

1. La première partie concerne le bilan des actions conduites au titre des ressources humaines de la collectivité 
territoriale. A cet effet, il reprend notamment les données du rapport, présenté en comité technique comme 
prévu à l'article 51 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, relatives au recrutement, à la formation, au temps 
de travail, à la promotion professionnelle, aux conditions de travail, à la rémunération et à l'articulation entre 
vie professionnelle et vie personnelle.  

 
Le rapport comporte également un bilan des actions menées et des ressources mobilisées en matière d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes et décrit les orientations pluriannuelles. Ce bilan et ces orientations 
concernent notamment les rémunérations et les parcours professionnels, la promotion de la parité dans le cadre des 
actions de formation, la mixité dans les filières et les cadres d’emplois, l’articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle, la prévention de toutes les violences faites aux agents sur leur lieu de travail et la lutte contre toute forme 
de harcèlement. 

 
2. La seconde partie concerne le bilan des politiques publiques mises en œuvre sur le territoire pour favoriser 

l’égalité femmes-hommes, telles que définies à l’article 1er de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité 
réelle entre les femmes et les hommes. Il fixe des orientations pluriannuelles et des programmes de nature à 
favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes.  
 

Cette partie comporte un bilan des actions conduites à cette fin dans la conception, la mise en œuvre et l’évaluation 
des politiques publiques de la commune. Elle présente notamment le suivi de la mise en œuvre de la clause d’égalité 
dans les marchés publics. Elle peut comporter également une analyse de la situation économique et sociale en matière 
d’inégalité entre les femmes et les hommes dans la commune, à partir d’un diagnostic fondé sur les interventions 
relevant de sa compétence et sur les données des bénéficiaires de ses politiques. Le rapport recense les ressources 
mobilisées à cet effet.
 
M. le Maire donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Merci Charlotte. C’est l’occasion pour moi, puisqu’on en est au dernier conseil municipal de cette mandature de te 
remercier aussi car les services bien sûr se sont mobilisés mais aussi l’ensemble des élus sous ta responsabilité parce 
que tu as su par ton intelligence du sujet, par ton côté affuté et affiné de la connaissance du sujet de la question de 
l’égalité femmes-hommes, tu as su convaincre, autour de cette table, et entrainer autour de toi tous les élus et tous les 
services et donc, je t’en remercie chaleureusement parce que le fait d’être une ville exemplaire dans ce domaine 
dépend aussi de la capacité à se mobiliser, en interne, autour de compétences qui doivent aussi faire la bonne part à 
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l’intelligence collective. Tu as su le faire, je t’en remercie. » 
 
Mme Dousset donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Monsieur le maire, chers collègues, 
 
Le sujet de l'égalité femme homme est un sujet transversal et transpartisan. 
C'est un sujet primordial pour la vie en société, quelle qu'en soit l'échelle, quartier, ville, nation, monde. 
 
Nous saluons le travail fourni par les services pour l'élaboration de ce dossier, qui est très intéressant et très pertinent. 
Nous saluons aussi le pilotage de Charlotte Prévot qui a conduit cette démarche efficacement et avec conviction. 
 
Si nous sommes élus en mars prochain, nous poursuivrons cette démarche en prenant précisément appui sur ce 
dossier conséquent, qui nous est restitué aujourd'hui. 
Nous espérons qu'en cas de changement de majorité, l'ensemble de ces traces sera restitué à l'équipe suivante. 
 
Quelques remarques sur le rapport en lui-même : 
 
- Sur la forme : attention à bien reprendre l'expression « en situation de handicap » dans les titres de chapitres, 
et non « handicapés »  
 
- Sur les constats :  
Le rapport met bien en évidence les inégalités persistantes entre les agents : 
 77 % des agents à temps partiel non choisi sont des femmes.   
 Les femmes partent plus tard à la retraite. 
70 % des femmes partent à ou avant 62 ans, contre 85 % des hommes. 
On retrouve bien dans notre administration la problématique générale du sujet de l'accès à la retraite des femmes, 
avec un retard dû aux carrières hachées. 
Ce qui est encore plus probant pour les agents territoriaux, car l'avancement ne dépend quasiment que du suivi 
administratif de la carrière. 
 
 Cette problématique se retrouve aussi pour la rémunération, quelle que soit la catégorie, A, B ou C, les 
femmes gagnent moins que les hommes : leurs arrêts de carrière freinent automatiquement leurs avancements.  
 
 Egalement, lorsque l'on observe les chiffres sur l'absentéisme, ils concernent beaucoup plus les femmes : si 
on rapproche de ces données le taux de familles mono parentales sur Rezé, qui est de 42 %, on voit bien ici qu'une 
des causes prépondérantes des arrêts est la charge mentale que les femmes doivent supporter. 
 
- Sur les moyens mis en œuvre à Rezé et les pistes d'amélioration pour tendre vers une égalité femme homme : 
- Vous évoquez une réorientation des stages de 3eme vers des domaines non demandés par les jeunes pour 
les sensibiliser à des métiers à priori trop genrés : attention, cela peut être une fausse bonne idée. 
 
Certains jeunes veulent effectivement observer un métier, mais sont loin d'une orientation proprement professionnelle, 
dans ce cas, pourquoi pas, bonne idée.  
 
Par contre, vous avez des demandes de jeunes qui sont en échec scolaire en fin de collège et qui vont s'orienter vers 
un CAP ou un Bac Pro ; dans ces cas précis, il s'agit de confirmer un choix d'orientation, et là d'un véritable enjeu pour 
la suite de leur scolarité. Dans ce cas, la démarche irait à contre sens, mauvaise idée.  
 
Sur les perspectives : nous observons qu'il manque à cette étude un volet laïcité, niveau d'intrusion du religieux dans 
la cité, et, par conséquent, la place de la femme dans des bassins de vie où le communautarisme est de plus en plus 
prégnant. 
L'actualité nous le rappelle à chaque instant :  
Mila, Zineb... Et les autres... Toutes des femmes 
 
Pour conclure, nous vous rejoignons sur une des propositions faites sur la sensibilisation dans les lycées, mais nous 
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voulons aller plus loin :  
 
C'est bien par l'éducation, l'accès à l'information, la culture, la connaissance de l'histoire et du fait religieux, la réflexion 
éclairée, que nos jeunes seront enclins à oublier ces barrières culturelles, morales, religieuses, qui empêchent 
aujourd'hui les femmes d'être les égales des hommes. 
 
Nous proposons donc l'étude d'un temps fort : 
 - journée dédiée à l'égale place de la femme et de l'homme dans la société (en plus de la journée des droits de la 
femme qui doit être célébrée en tant quel telle). 
- étendu à toutes les écoles primaires, tous les collèges et les lycées de Rezé, en collaboration étroite avec les corps 
enseignant et encadrant, qui ont LA compétence d'éduquer et d'apprendre.   
 
Enfin, et à titre personnel, monsieur le Maire, je voulais vous dire que vos postures en conseil, votre arrogance, en 
particulier à l'égard de vos opposantes femmes, précisément, votre gouvernance, pétrie de postures, ne m'ont 
franchement pas invité à m'associer aux travaux sur des sujets qui pourtant me sont chers comme celui de l'égalité 
femme homme. 
 
Si on me demandait une appréciation sur votre gestion de l'humain, durant ce mandat, je pourrais dire : peut mieux 
faire ! » 
 
M. Caillon donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Quand RAGT intervient, c’est un travail collectif que je vais lire, on intervient sur les idées mais pas sur les personnes. 
Si des gens peuvent se sentir juger autour de cette table, ce n’est pas notre intention. 
 
Le rapport égalité femmes – hommes nous fournit une belle matière pour l’orientation des choix politiques du conseil 
municipal. 
 
Nous avons choisi d’intervenir sur 4 points : le sport – les violence sexuelles – les violences économiques faites aux 
femmes et le handicap. 
 
Sur le sport : 
On apprend dans ce rapport très fouillé que le sport à Rezé a bien un genre et il est masculin. 
Si on résume en proportion du nombre d’habitant, plus d’hommes font du sport et donc bénéficient des équipements 
et des subventions donc 1er avantage pour les hommes mais ce n’est pas tou . Si on regarde à l’intérieur du monde 
rezéen du sport, chez les personnes pratiquant un sport subventionné, les femmes touchent moins de subvention que 
les hommes donc 2eme avantage pour les hommes.   
 
Tout cela peut s’expliquer par l’histoire de Rezé. On n’est pas là pour juger la culture, les choix de soutenir sport 
amateur et sport de haut-niveau et nous ne portons pas de jugement négatif pour une ville qui s’est donnée au fil des 
années les moyens d’une politique sportive avec des résultats reconnus. 
 
Maintenant, si on parle d’égalité, le compte n’y est vraiment pas. 
 
La ville a mis le doigt sur un problème important, et elle essaie de le résoudre. 
Elle se dit : intégrons plus de femmes dans le sport Rezéen. 
 
Le rapport nous apprend que les sports plus anciens où la compétition est un des objectifs important attirent un public 
d’hommes, quand les sports plus « nouveaux » et où la compétition entre pratiquants serait moins prégnante attirent 
un public plutôt composé de femmes.  
 
La ville qui a fait des efforts depuis plusieurs années peut se dire : permettons à plus de femmes de découvrir par 
exemple le rugby (96 % d’hommes...ou le tennis de table 97 %) cela a assez bien marché avec d’autres sport ;  le 
basket est un exemple de sport compétitif assez ancien et réussit bien aux femmes. Regardez aussi le nombre de 
femmes qui adhèrent au foot depuis la coupe du monde féminine. 
C’est une démarche à suivre ...avec celle-ci tout le monde est d’accord.  
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Mais il y a une autre démarche à suivre en parallèle : notre rapport à la compétition. 
Sur ce terrain, nous aurions besoin aussi de nous battre et de remporter des victoires. 
Quels types de compétition voulons nous pratiquer dans le sport ? 
 
Voulons-nous un environnement où une jeune femme apprend dès l’âge de 10 ans que « les filles sont moins fortes 
que les garçons... ». Ne changez pas l’environnement et vous ne changez pas cette logique. 
 
Il faudrait donc changer les règles du jeu. Des petites expériences sportives à Rezé sont intéressantes à ce titre, le 
rapport en présente quelques-unes ; Par exemple, l’introduction de danses urbaines, graff, l’animation sur le skate 
park 
 
Cela peut être doublé avec ce que nous disent des généticien.e.s,  anthropologues, sociologues: 
« ...les rapports d’inégalité femmes-hommes ne sont pas naturels mais le résultat d’une logique d’environnement. ». 
 
Par exemple, doublons la distance du marathon...mettons 84 kms et on verra si ce sont toujours les hommes qui 
arrivent les premiers. 
Intégrons les critères de coopération dans les résultats. Ajoutons un critère de style dans la comptabilisation d’un but 
marqué au foot. 
 
Mme Tenailleau donne lecture de l’exposé suivant : 
 
Sur les violences sexuelles, les estimations qui nous sont données page 31 du rapport concernent la Loire-Atlantique.  
Ne serait-il pas important de communiquer les chiffres sur Rezé ? Par exemple sur les viols, si nous avons bien noté 
les chiffres donnés en commission, on estime qu’il y en aurait environ 1900 viols par an en Loire-Atlantique 
(principalement dans le cercle privé), et donc si on fait un prorata à la population, cela fait environ 1 viol par semaine 
à Rezé. Ce chiffre choque, et c’est pour cela qu’il parle.  
 
Le rapport est très ferme sur les mots utilisés.  Une plaquette du ministère du sport diffusée sur la ville en 2019 utilisait 
le terme d’abus sexuel.  Or ce terme est combattu par les associations. Le terme pour la justice est crime agression 
sexuelle, un viol, un attouchement Ce ne ne sont pas des abus sexuels ce sont des crimes punis par la loi. Des milieux 
et pas uniquement le sport utilisent à tort le terme abus. 
 
En troisième point, nous souhaitons revenir sur les violences économiques faites aux femmes et particulièrement celles 
concernant les aidants : 
58 % des personnes aidantes sont des femmes. 
31 % des aidants affirment avoir tendance à délaisser leur propre santé. 
 
La fatigue accumulée par ces personnes lors de l’accompagnement d’un proche dans la maladie révèle là aussi une 
inégalité en défaveur des femmes. 
L’aide aux aidants fait l’objet de beaucoup d’attention depuis quelques années dans les secteurs de la santé et du 
social. 
Au niveau des collectivités locales, baisser la qualité des services publics en diminuant le nombre de professionnel.le.s 
investi.e.s sur le terrain ne peut pas être compensé par une augmentation des outils numériques. 
La commission nous a montré plusieurs actions de terrain pour le soutien aux aidants. Nous engageons la Ville à les 
amplifier.  
 
Le point sur la question des familles monoparentales : le nombre de familles monoparentales aurait baissé sur Rezé. 
On aimerait dans les prochaines commandes de l’Observatoire Social Urbain au COMPAS avoir des statistiques 
croisées famille monoparentale – femmes – revenus/statut – propriétaire/locataires. 
On pourrait comparer homme/cadre supérieur en accès à la propriété et femme en temps partiel non choisi vivant avec 
un ado en location. 
L’intérêt serait de mesurer les tendances dans la population rezéenne afin de mieux adapter les politiques publiques. 
 
M. Caillon donne lecture de l’exposé suivant : 
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Dernier point sur le handicap : 
La présentation en commission AMG était fouillée. Au-delà des chiffres, nous avons eu une analyse.  
Nous avons trouvé ce rapport excellent. C’est pour cela qu’on peut se permettre une mise au point sur 2 phrases 
contestables : 
 
1ère phrase : « Ainsi, au regard de l’effectif concerné, les hommes sont davantage impactés par le handicap que les 
femmes ». 
C’est tout à fait normal. Si on revient au tableau concernant la répartition des effectifs par filière (p.8), les hommes sont 
majoritairement employés dans les secteurs « technique » dans la fonction publique territoriale. Et malheureusement 
on considère que les emplois de ces filières ne sont pas adaptés aux personnes handicapées. En gros, on considère 
qu’une personne handicapée peut être secrétaire, pas maçon… et de la même manière qu’il n’y a que très peu de 
femmes maçons, il y a très peu d’hommes secrétaires… 
 
2ème phrase : « Par ailleurs, les agents de catégorie C sont davantage concernés par le handicap que les autres 
catégories. » 
Tournée comme cela, cette phrase voudrait dire que c’est parce qu’ils sont agents de catégorie C qu’ils sont plus 
concernés par le handicap. 
Les personnes handicapées ont encore beaucoup de difficultés pour accéder aux études supérieures. C’est pour cela 
qu’elles ne peuvent pas prétendre à d’autres postes que ceux de catégorie C. 
 
Ainsi, les personnes handicapées sont contraintes à des carrières professionnelles qui ne conviennent pas toujours à 
leurs aspirations.  
C’est pourquoi nous préconisons, à l’inverse, de les laisser libres de choisir leur orientation professionnelle et de 
prendre en considération leur handicap pour adapter leur poste de travail au moment de la prise de fonction. » 
 
Mme De Almeida donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« M. le Maire, chers Collègues, 
 
Durant ce mandat, il y a eu une véritable volonté de faire bouger les lignes, qui s’est traduite en actions concrètes, 
multi-acteurs, comme le montre le bilan des actions menées : campagne de communication pour sensibiliser sur le 
sujet, actions menées par le service jeunesse sur les discriminations, dans le sport, grenelle contre les violences faites 
aux femmes, etc. 
 
Nous pensons qu’il est nécessaire de poursuivre dans cette voix, en mettant prioritairement l’accent sur la prévention 
des violences faites aux femmes, notamment en augmentant le nombre de lieux d’accueil d’urgence et en prêtant une 
attention particulière aux femmes en situation de handicap. De par leurs difficultés spécifiques, ces femmes sont 
particulièrement exposées aux violences : 34 % d’entre elles ont subi des violences conjugales, contre 19 % des 
femmes dites valides.  
 
Il est également nécessaire de renforcer l’action éducative, par exemple en inculquant le respect fille-garçon dès le 
plus jeune âge, impliquant de fait le conseil des jeunes, ainsi que l’ensemble des acteurs concernés. Enfin, le travail 
sur la place des femmes dans l’espace public est particulièrement important pour que toutes se sentent en sécurité, 
libres de circuler dans leur ville et puissent profiter des espaces communs. 
 
Nous estimons que le traitement transversal de ces questions par les services de la ville est bénéfique, et porteur de 
résultats. Toutefois, nous pensons que la coordination interne gagnerait à être améliorée, pour assurer l’efficacité de 
la mise en œuvre des projets, mais aussi pour mutualiser des moyens et des ressources. Le budget alloué se doit 
d’être à la mesure des enjeux réels constatés sur le terrain. 
 
Pour finir, nous souhaitons vivement remercier les services et tous les élu.e.s pour le travail réalisé ensemble sur ces 
sujets, qui nous tiennent à cœur, conscients qu’une vraie démocratie ne peut s’exercer ici comme ailleurs sans une 
égalité réelle entre les femmes et les hommes. » 
 
Mme Pernot déclare : 
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« Je ne vais pas reprendre toutes les statistiques, les chiffres, etc…pour autant ils ont effectivement le mérite de 
démontrer l’importance du plan dont nous discutons aujourd’hui. 
Je n’ai pas tout compris en ce que tu as dit Dominique, par rapport aux personnes en situation de handicap et aux 
niveaux de catégories auxquels elles pouvaient prétendre dans l’administration si j’ai bien compris ? Elles bénéficient 
justement ces personnes, d’une voie d’accès spécifique qui les dispensent de passer des concours pour pouvoir être 
stagiairisées et ce justement à tous les niveaux de catégorie. Elles ne sont absolument pas condamnées à être 
recrutées en catégorie C.  
J’ai moi-même hier matin eu l’occasion de rencontrer un nouveau chef de service de la régie de l’eau qui est ingénieur 
et recruté sur cette voie-là.  
Je voulais simplement par cette intervention saluer, souligner, le travail de fond qui a été mené par Charlotte avec les 
services parce qu’on aurait pu adopter un plan à la va vite pour dire on s’achète une conscience et on fait quelque 
chose. On a tout au cours de ce mandat mené un certain nombre d’actions chaque année, mais pris le temps 
également d’élaborer un véritable plan et un plan qui consiste à ne pas seulement s’occuper de ce qui se passe en 
dehors de notre maison, mais de bien prendre les 2 bouts, qu’est-ce qu’on peut faire en interne pour améliorer la 
situation des femmes et l’égalité effective parmi notre personnel et qu’est-ce qu’on peut mettre en place d’utile pour 
nos habitants et nos quartiers.  
De ce point de vue-là c’est un travail qui a quand même été très collégial, c’est un travail aussi qui innerve l’ensemble 
de nos politiques publiques, pour ce qui me concerne j’ai le souhait que dans le prochain mandat, puisque nous en 
sommes au dernier conseil municipal, on obtienne un accompagnement plus effectif de la part de l’Etat sur des actions 
dans le cadre de la politique de la ville, puisqu’il y a aussi des actions qui sont proposées dans ce cadre-là et je pense 
que ce n’est pas une petite question d’arriver à développer ces actions sur le quartier dit prioritaire, c’est-à-dire notre 
quartier politique de la ville du Château.  
Parce que bien évidement, tout ce que vous avez dit chers collègues, montre pas en soi, que l’ensemble des difficultés 
décrites sont concentrées notamment sur des quartiers de cette nature-là. Je trouve que la proposition de Mme 
Dousset d’une journée particulière où de temps forts particuliers c’est très intéressant, pour ma part je considère que 
ça peut très bien justement s’articuler autour du 8 mars, c’est-à-dire on peut ne pas en rester à une seule journée, il y 
a d’ailleurs déjà eu des CSC qui organisaient des choses sur plusieurs journées.  
Pour ce qui me concerne, moi je trouve que c’est important de garder cette référence au 8 mars parce que c’est une 
question hautement politique et utile au combat féministe que de rappeler que le 8 mars, ce n’est pas la journée des 
femmes c’est bien la journée internationale des droits de la femme ! Voilà ce que je voulais dire sur le sujet ». 
 
M. Mosser déclare : 
 
« C’est un sujet intéressant l’accès du sport à tous d’une manière générale parce qu’on parle de l’égalité 
femmes/hommes mais il faut parler aussi de l’accès du sport pour tous, quel que soit son niveau de revenu, quel que 
son sexe, mais également quel que soit sa capacité physique.  
Je voulais rappeler que dans le monde associatif, effectivement il y 45 % de licenciées féminines pour 55 % d’hommes, 
ce qui fait qu’effectivement il y a plus de subventions qui sont versées de par la loi du nombre aux garçons qu’aux filles 
mais je rappelle que notre politique en matière de subventions, je tiens à le préciser est égale.  
C’est-à-dire qu’au même niveau de pratique dans les mêmes sports, la même subvention est versée pour les hommes 
que pour les femmes c’est important de la signaler. Je voudrais aussi dire que ce n’est pas le foot et le rugby qui 
drainent le plus de subventions, c’est le basket, et que le basket c’est 49 % de féminines et 51 % d’hommes ce qui 
rééquilibre les choses.  
Ceci dit, tu n’as pas tout à fait tort, car si on met de côté les licenciés des 2 clubs de foot et du club de rugby à Rezé 
on arrive pratiquement à 50 % de féminines et 50 % de licenciés masculins, donc ça veut dire qu’il y a un effort à faire 
dans certaines disciplines parce que ce sont des disciplines populaires, il y a à peu près 1700 licenciés sur les 3 clubs, 
les 2 clubs de foot et le club de rugby que tu as cités, mais ce travail est déjà enclenché.  
Pas par nous, les associations ont leur liberté associative et les fédérations ont mis en place un véritable travail sur 
l’accessibilité des femmes dans ces sports, et quand on a démarré le mandat, il n’y avait pas d’équipe féminine en foot 
et il y en a 7 ou 8 actuellement et il n’y avait pas d’équipes de rugby. Maintenant le rugby a également mis en place 
toute une véritable stratégie, je vois Jacky qui hoche la tête qui connait bien ça.  
Une stratégie d’école de rugby accessible aux filles jusqu’à un certain âge effectivement et après ils ont démarré des 
nouvelles sections féminines. Il faut demander un peu de temps évidemment, il y a une forme d’inertie derrière, mais 
je voulais rappeler aussi que l’image du sport à Rezé ce n’est pas que le monde associatif et par exemple si nous 
avons mis en place un projet piscine, pour lequel on avait fait des sondages et on avait eu pas mal de réponses, la 
plupart des gens qui nous avait répondu d’ailleurs, c’était à 70 % des femmes.  
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On a mis en place avec nos maitres-nageurs des activités piscine, comme l’aquagym, l’aquabike etc…il y a je crois 
pratiquement plus de 80 % de femmes dans ces activités, si on additionne ces femmes qui ne sont pas comptabilisées 
dans l’activité associative, puisqu’elles ne sont pas licenciées, sont on additionne ces femmes qui sont dans ces 
activités, on arrive également à un peu plus de 50 % de femmes sur Rezé qui pratiquent le sport.  
Je rappellerais d’une manière générale qu’en France il y a 36 millions de pratiquantes et pratiquants sportifs et que le 
monde associatif représente 45 % uniquement donc il est difficile après de calculer exactement quelle est la part réelle 
des sportifs en France mais ce qu’on a constaté, c’est qu’effectivement et ce sont des chiffres nationaux, c’est que les 
femmes exercent beaucoup le sport à travers des disciplines ou des activités qui ne sont pas liées aux associations 
sportives, ce qu’on appelle les pratiques libres. Il faut continuer dans ce travail par exemple le basket St Paul, a 2 
équipes de haut niveau, en nationale 3 et en ligue 2, ce sont des équipes féminines, donc on continue à travailler ça. 
On continue aussi à travailler cette thématique par nos investissements, comme par exemple les projets de 
construction de vestiaires, l’extension des vestiaires qui permettront l’accueil plus facile des femmes dans le sport, 
surtout dans les sports de plein air où les constructions n’étaient pas prévues à l’époque pour accueillir les femmes en 
même temps que les hommes dans les vestiaires, c’est tout un travail qui est à faire. 
Sur la spécificité du sport, il y a des sports qui sont spécifiques effectivement où les hommes et les femmes sont 
séparés. Concernant les 84 km sur le marathon, il y a déjà des raids beaucoup plus longs pour l’instant c’est encore 
les hommes qui sont devant, je suis désolé, mais je pense qu’il ne faut pas mélanger égalité et spécificité, c’est un 
travail qu’on avait fait notamment dans les sports de combat, ou effectivement on tient compte des spécificités de 
chacun mais il y a égalité dans l’accès au sport, ce n’est pas la même chose ». 
 
M. le Maire déclare : 
 
« Je vais remercier tous les élus qui ont participé aux interventions suite au rapport et je vais laisser le soin à 
Charlotte Prévot de conclure sur ce rapport qui a suscité beaucoup de débats. » 
 
Mme Prévot déclare : 
 
« Merci monsieur le Maire, moi je dirais beaucoup de discussions, plus que de débats parce que finalement on est 
relativement tous d’accord et c’est ça qui est extrêmement motivant. Je vais répondre et donner un peu plus de 
données et de contenu sur certaines questions en groupant les éléments qui ont été interrogés. 
 
Sur la question des stages et sur des choses qui ont été évoquées, je pense en effet que ce sur quoi nous devons 
travailler, ce sur quoi nous travaillons déjà, c’est la question du partenariat avec les établissements scolaires, faire en 
sorte que nous mettions en place des dispositifs qui soient cohérents et ça doit se faire dans le dialogue et dans la 
compréhension aussi des enjeux qui parfois sont des enjeux spécifiques et un dispositif qui peut nous sembler pertinent 
pour amener une ouverture, une compréhension, une curiosité, peu en effet et c’est le risque, détricoter quelque chose 
qui se met en place dans une période de préprofessionnalisation qui est en train de s’écrire, mais c’est des choses qui 
vont peut-être s’affiner mais je pense qu’il faut avoir aussi en tête que ces dispositifs ils sont très récents c’est une 
nouvelle politique publique qui est en train de se mettre en place et qui doit se faire en avançant ensemble et dans le 
dialogue et je crois que travailler avec les partenaires de l’éducation ça va être fondamental pour nous mais sur tout 
un tas d’autres sujets qui pourraient se croiser sur, la question des pratiques sportives avec le travail sur les cours 
d’école. J’espère que le prochain mandat sera l’occasion de travailler sur la réflexion des pratiques de loisirs sur les 
temps de récréation dans les cours d’école et que tout ça construise quelque chose de plus structuré encore. 
 
Sur la question des violences faites aux femmes, c’est un point important c’était vraiment quelque chose qui manquait 
dans notre collectivité et je les salue, nous avons eu la chance à Rezé d’avoir des élus et Mme Richeux-Donot est 
présente avec nous ce soir, qui était engagée dans le cadre de leur mandat, qui le sont encore, Mme Reclus qui est 
avec nous, qui ont porté cette attention sur les violences faites aux femmes et des élus au sein du conseil municipal 
de façon peut-être un peu moins visible, mais réelle mais c’est en effet une politique publique qui est très jeune sur 
laquelle il nous manque encore des éléments et je conviens tout à fait que sur la question des chiffres des violences 
subies par les femmes sur notre territoire nous avons un travail à mener pour pouvoir recoller ces chiffres. On le sait 
et ça été notre travail ces 3 dernières années, prouver par le chiffre c’est rendre une politique publique beaucoup plus 
forte et en effet, temps que nous n’aurons pas des chiffres stabilisés sur la réalité des violences sur notre territoire de 
vie, nous prenons le risque d’être potentiellement parfois à côté, en tout cas de ne pas être suffisamment réactif ou 
suffisamment en mesure de répondre à l’endroit de ces violences. C’est aussi pour ça que nous avons travaillé à 
intégrer l’observatoire des violences mené par le conseil départemental. Nous travaillons à mettre en place les outils 



14 
 

indispensables pour être au plus proche des réalités mais l’égalité et la lutte contre les violences, elle nous demande 
d’être les 2 pieds dans la réalité et d’avoir des chiffres et d’avoir une photographie extrêmement réelle et sans œillères 
par rapport à ce qui se passe. 
Vous disiez Mme De Almeida qu’il fallait qu’on structure encore d’avantage cette politique publique, qu’il y avait 
nécessité à définir un budget qui soit ambitieux et là je suis tout à fait d’accord, il va falloir qu’on sanctuarise les choses, 
parce que les violences faites aux femmes, on le sait, c’est une politique à long terme, c’est une politique qui est 
complexe, mais il va nous falloir aussi être très exigeant face à l’Etat qui promet, qui fait des annonces de priorité 
nationale. Aujourd’hui à Rezé nous pouvons demander à l’état d’agir, il en est de sa responsabilité, nous avons les 
nôtres et nous les portons, nous mettons en place une politique ambitieuse mais nous ne pouvons pas les faire seuls, 
nous devons mettre en place un budget ambitieux mais l’état doit aussi nous accompagner en termes de budget mais 
aussi en termes de compétences, en termes de présence sur le territoire et ça c’est quelque chose qu’il nous faudra 
revendiquer très fortement mais aussi avec la ville de Nantes, avec la métropole qui mettent en place une politique 
ambitieuse, engagée, volontaire experte. Notre point fort c’est que nous ne sommes pas seuls sur le territoire et nous 
avons aussi des associations qui sont expertes, qui travaillent sur le territoire de la métropole depuis de très 
nombreuses années et qui à partir de maintenant vont nous accompagner, c’est quelque chose extrêmement positif 
mais nous le construisons en même temps que nous le définissons. 
 
Le 3ème point qui me semble important c’est la question des discriminations, Mme Dousset vous évoquiez l’enjeu de la 
laïcité que M. le Maire a souhaité porter haut dans le cadre de ce mandat avec des temps forts annuels, je crois en 
effet que c’est un enjeu qui est important et il me semble pour être cohérent avec ce que nous mettons en place avec 
la plan égalité et avec les conclusions de ce bilan, que la ville de Rezé, c’est quelque chose qui est lancé pour le 
prochain mandat, que la ville s’engage sur la question de la lutte contre les discriminations.  
Parce qu’on le voit, l’égalité femmes/hommes, elle nous pose au fur et à mesure la question de l’intersectionalité des 
luttes et des discriminations que ce soit sur la situation du handicap, que ce soit sur la question des religions, la 
question sociale, les femmes elles sont multiples elles représentent la société à sa plus grande diversité mais aussi 
dans les discriminations qu’elles peuvent subir à plusieurs endroits donc peut-être que le plan égalité femmes/hommes 
pourrait s’adjoindre d’un plan structuré de lutte contre les discriminations qui est déjà à l’œuvre sur le quartier politique 
de la ville, c’est quelque chose qui est déjà actif mais qui pourrait peut-être imprégner la ville dans sa totalité et je crois 
que ce qui se voit et je trouve que c’est toujours assez positif, M. Caillon, vous le faisiez remarquer sur la question de 
notre traitement sémantique de la question du handicap et de la situation de handicap car je pense que vous n’évoquiez 
pas le fait que nous limitions l’accès des personnes en situation de handicap à des catégories, mais bien à la 
formulation dans le dossier qui pouvait prêter à une confusion d’interprétation, je pense qu’on peut retravailler ce 
dossier sur ces 2 formulations qui peuvent prêter à confusion, et qui peuvent être vécus de façon un peu malheureuse 
par les personnes notamment en situation de handicap mais ce qui est intéressant c’est qu’à partir du moment où on 
est alerté, on est sensibilisé, on est questionné, ces points là nous apparaissent beaucoup plus fortement.  
Je pense qu’à partir du moment où la collectivité travaille sur l’égalité femmes/hommes, de façon très logique nous 
allons travailler sur les discriminations parce que tout d’un coup, nous avons cette finesse de perception qui font que 
certains mots nous font comprendre que les premiers concernés peuvent le vivre différemment ou peuvent être soumis 
à d’autres éléments contextuels que nous n’aurions pas vus, qui sont invisibilisés. Cet enjeu, il est important et on le 
voit dans la plupart des villes qui, comme nous, ont commencé par la mise en place d’un plan égalité et qui travaillent 
de façon intégrée à l’égalité femmes/hommes dans les services et que très vite, la question de la discrimination, elle 
se pose, comme une continuité logique et obligatoire en quelque sorte. 
Je voudrais finir par une chose, j’ai vu il y a 15 jours Édith Maruéjouls vous vous en souvenez elle avait mené un temps 
de sensibilisation avec nous, elle vient de l’agglomération bordelaise et nous avait accompagnés il y a 3 ans, nous les 
élus notamment pour nous permettre d’avoir une culture commune de l’égalité.  
Elle fait le tour des collectivités, elle a un travail de terrain, un travail militant, mais un travail aussi d’agent de la fonction 
publique qui lui permet d’avoir un regard panoptique assez large et elle me disait la chance que nous avions d’avoir 
un maire qui avait soutenu cette démarche, qui malgré les difficultés de la mise en place de ce type de réflexion avait 
accordé sa confiance, avait accepté que certaines politiques publiques soient bousculées, que certaines pratiques 
historiques de la collectivité soient bousculées aussi, et me disait : j’espère que vous avez conscience de la chance 
que vous avez parce que, aujourd’hui, un rapport comme ceci, le plan ambitieux qu’on a pu mettre en place et qui va 
forcément aboutir sur un 2ème plan d’actions, c’est aussi parce que vous avez un maire qui s’est engagé. 
Il s’est engagé d’abord en créant cette délégation qui n’existait pas, je vous le rappelle, et créer une délégation sur la 
question de l’égalité et la lutte contre les discriminations c’est le premier engagement politique qui est nécessaire, 
toutes les collectivités ne le font pas.  
Il s’est engagé aussi en faisant des nouveaux recrutements les pierres angulaires de cette politique publique en posant 
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la question de la formation des nouvelles agentes, puisqu’il s’agissait de femmes, de la collectivité sur la question de 
l’égalité et de la lutte contre les discriminations, il a mis en place les conditions de possibilité de cette démarche dans 
une confiance extrêmement généreuse et ouverte donc je m’arrêterais là-dessus pour remercier monsieur le maire qui 
a accepté que la ville s’empare de cette question difficile, qui peut provoquer énormément de remous, nos réunions 
politiques ont souvent été émaillées de débats pour le coup, de temps pendant lesquels nous pouvions ne pas être 
tous d’accord mais il n’empêche qu’à un moment, c’est monsieur le maire qui a pris ce cap et qui nous a accompagnés, 
qui nous a guidés aussi, vers la réalisation de ce plan d’actions. 
Donc je voulais vous remercier monsieur le maire pour cette confiance qui nous a permis d’aller aussi loin et pour vous 
dire je vais dans de nombreuses collectivités pour parler de notre démarche et notre démarche aujourd’hui elle apparait 
comme exemplaire, parce que nous avons un engagement politique, un engagement de notre maire qui est le premier 
élu et s’il ne porte pas cette politique rien ne peut se faire, un engagement de nos agents et un engagement aussi de 
nos citoyens. Merci. » 
 
M. le Maire déclare : 
 
« Encore à toi merci Charlotte.  
Cela me donne aussi l’occasion, puisque tu l’as citée, de saluer Mireille Richeux qui a été militante et une élue à 
Rezé qui a aussi porté cette cause avant nous et avant que tu nous entraines dans ce mandat vers une démarche 
maintenant exemplaire et qui va forcément perdurer à Rezé, quelle que soit l’échéance prochaine. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi du 12 mars 2012 précisée par le protocole d’accord du 8 mars 2013, qui dispose que les collectivités rédigent 
un rapport sur la situation comparée des femmes et des hommes en matière d’égalité professionnelle ; 
 
Vu la loi du 21 février 2014 qui fait de l’égalité femmes- hommes une priorité transversale de la politique de la ville ; 
 
Vu la loi du 4 août 2014 qui dispose, entre autres, que les collectivités mettent en œuvre une politique intégrée de 
l’égalité femmes et hommes ; 
 
Considérant la volonté du conseil municipal de mener une politique forte en faveur de l’égalité femmes hommes dans 
la vie locale ;
 
Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 29 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
- Prend acte de la présentation du rapport 2019 sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
sur le territoire de la ville de Rezé 
 
 

N° 3. VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2020 

 
M. Gérard Allard donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le Budget Primitif 2020 s'inscrit dans le cadre de la planification financière 2014 -2020 de la Ville et de la 
programmation pluriannuelles des investissements correspondantes.  
 
Je vous propose d’examiner les principales dispositions de ce budget. 
 
A) BUDGET PRINCIPAL 
 
Le projet de Budget Primitif a été soumis à la Commission des Affaires Générales, réunie le 29 janvier 2020.  
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Les points principaux sont les suivants : 
 
 
SECTION DE FONCTIONNEMENT   
 
a) Les dépenses ont été calculées en fonction de l’évolution prévisionnelle des recettes, et des priorités politiques 
établies pour le mandat.  
 
Le poste le plus important en volume, les dépenses de personnel (chapitre 012) progressent de 3.16 % de BP à BP 
pour s’établir à 25 577 164 €.  
 
Le total des subventions de fonctionnement se monte à 9 613 467 € 
 
b) Le financement des dépenses de la section de fonctionnement est assuré pour la plus grande partie par les 
recettes suivantes : 
 
- Dotation globale de fonctionnement (chapitre 74 - article 7411) 
 
dont la dotation forfaitaire (estimation) 4 919 253 €  
 
- Recettes de la Communauté Urbaine : 
 
Attribution de compensation (dotation fixe) 5 561 743 € 
Dotation de solidarité communautaire 1 956 000 € 
 
 
- Impôts locaux  
 
Le produit nécessaire pour l'équilibre du budget est de 25 863 408 € après déduction des compensations diverses de 
T.P. de T.H. et F.B. hors rôles supplémentaires. 
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT   
 
Les principales réalisations prévues en 2020 sont les suivantes :  
 
 
Petite Enfance - Jeunesse -  Education - Restauration 
 
Construction du multi-accueil Chêne Gala : 1 577 K€ 
Création de 2 salles de classe au GS Château sud : 808 K€ 
Travaux d’étanchéité au GS le Corbusier : 725 K€ 
 
Aménagement et environnement 
 
Accessibilité et mise en conformité des ERP : 798 K€ 
Aires de jeux et travaux espaces verts : 425 K€ 
Vidéo-protection de l’espace public et des bâtiments communaux : 200 K€ 
Cimetières : 100 K€ 
 
Entretien du patrimoine administratif et logistique 
 
Moyens travaux – grosses réparations : 800 K€ 
Économies d’énergie, sécurité, mise en conformité  : 250 K€ 
 
Sports et Vie associative 
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Reconversion de la halle de la Trocardière phase 2 : 1 383 K€ 
Construction du nouveau CSC Loire et Seil  : 842 K€ 
Reconstruction du CSC Jaunais Blordière  : 809 K€ 
Extension des vestiaires du stade de la Robinière  : 515 K€ 
 
Logistique 
 
Informatique / téléphonie / copieurs : 885 K€ 
Matériel : 365 K€ 
 
Le projet de budget qui est soumis à votre approbation se présente globalement par section comme suit :  
 
 
Section d'Investissement (mouvements budgétaires, sans budgets annexes) 
 
- Recettes totales 20 269 231.00 € 
- Dépenses totales 20 269 231.00 € 
 
 
Section de Fonctionnement (mouvements budgétaires, sans budgets annexes) 
 
- Recettes totales 49 890 120.00 € 
- Dépenses totales 49 890 120.00 € 
 
 
Balance (mouvements budgétaires sans budgets annexes)  
 
- Section d'Investissement   20 269 231.00 € 
- Section de Fonctionnement   49 890 120.00 € 
 
 
TOTAL BUDGET VILLE  70 159 351.00 € 
 
 
B) LES BUDGETS ANNEXES se présentent globalement comme suit :  
 
 

  Fonctionnement Investissement Total 
ACTIVITES PERISCOLAIRES 5 150 770,00 0,00 5 150 770,00 

RESTAURATION 4 203 550,00 182 390,00 4 385 940,00 

PETITE ENFANCE 2 650 536,00 7 700,00 2 658 236,00 

SSIAD 581 092,00 2 049.00 583 141.00 

PRESTATIONS SOUMISES A TVA 221 377,00 72 520,00 293 897,00 

LES BOURDERIES 115 000,00 55 000,00 170 000,00 

SERVICE PUBLIC FUNERAIRE 46 000,00 0,00 46 000,00 

PRODUCTION ET REVENTE 
D'ENERGIE 

5 000,00 0,00 5 000,00 

  
TOTAL 12 973 325,00 319 659,00 13 292 984,00 

 

 
SOIT UN TOTAL GENERAL DE : 83 452 335.00 € 
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Nous vous demandons, par conséquent, de bien vouloir voter les budgets primitifs de la Ville et budgets annexes, pour 
l'exercice 2020, conformément au projet présenté.  
 
M. Quémeneur donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Monsieur le maire, cher-e-s collègues, Mesdames, messieurs, 
 
Le budget d'une commune ne peut pas être déconnecté du contexte national. 
 
Même si le déficit public de l'ensemble : état, sécurité sociale, collectivités locales limite un peu son déficit en 2019, 
nous pouvons remarquer malgré tout qu'année après année la partie état (est toujours très négative et entraine 
l'ensemble état, sécurité sociale, collectivités locales dans une dette qui cumulée est toujours plus abyssale. Cette 
année qui voit un déficit annuel sous les 3 %, c'est-à-dire juste moins pire que les années précédentes, n'est pas dû à 
une bonne gestion de cet état qui possède pourtant bien des leviers mais à de meilleures rentrées fiscales. 
 
Ne l'oublions pas au moment où nous allons voter le budget de notre commune, après avoir vécu une période où l'état 
a décentralisé ses dettes sur les collectivités locales. Pour Rezé cela a représenté quatre millions d'euros en six ans. 
 
 Malgré cela, nous avons le plaisir de notre côté de constater que la mairie de Rezé a un niveau d'épargne nette, stable 
et positif ! Et bien sûr tout en maintenant les subventions aux associations en maximisant les recettes en travaillant 
sans relâche sur les dépenses de fonctionnement. En faisant tout cela l'ensemble du personnel de la mairie et l'équipe 
municipale préserve les équilibres budgétaires et prépare l'avenir.  
 
Et pourtant nous nous devons d'être vigilants car les prochaines années verront peut-être les mêmes difficultés que 
les premières années de ce mandat avec d'autres baisses de fonctionnement. En effet si la loi de finance ne bouleverse 
pas les grands équilibres elle a introduit un cheval de Troie dans notre futur système de ressources, Après avoir baissé 
ses dotations l'état se trouvait de fait être un partenaire financier de 2 0 plan. Au vu des finances de ce partenaire peu 
fiable une moindre présence de l'état centralisé dans nos sources de revenus était plutôt une bonne nouvelle nous 
permettant plus d'autonomie. Mais voilà, en supprimant la taxe d'habitation directement perçue par les communes par 
une dotation versée par l'état, le mauvais gestionnaire de nos impôts revient au centre de nos ressources. Cet état 
centralisateur pourra à nouveau, quand il le jugera nécessaire décentraliser ses dettes sur les collectivités plus 
vertueuses. Nous devons tous luter pied à pied contre cette logique. 
 
L'instauration d'un État centralisé a produit en France une petite classe de dirigeants et une immense classe 
d'administrés, donc un lien de dépendance et de domination couplé d'un manque de confiance de la petite classe de 
dirigeants envers les citoyennes et citoyens et d'une défiance de plus en plus grande de la part de ces derniers. 
 
Il ne peut y avoir de réelle égalité quand le pouvoir de décision est monopolisé par quelques-unes et quelques-uns à 
Paris. Nous devons pour avoir une vision à long terme sur le budget de la commune avoir un état décentralisé qui fait 
confiance et responsabilise les collectivités locales en leur donnant les pouvoirs qui devraient leur revenir. C'est 
d'autant plus important que les compétences sont là, les services de la mairie en faisant une recherche systématique 
de financement extérieur, le service « finances » en ayant restructuré le panier de notre dette ont fait un formidable 
travail qui nous permet d'emprunter aujourd'hui à 0.5% sur 20 ans. C'est grâce à ce niveau de taux associé à des 
investissements majoritairement autofinancés que nous avons pu à notre niveau contribuer à soutenir l'économie 
locale. 
 
Pour ce qui concerne les ressources humaines qui sont un poste majeur la masse salariale est conforme au cadrage 
budgétaire décidé par l'état avec il faut le rappeler un point d'indice qui n'a pas augmenté depuis plusieurs années. 
C'est pour cela que nous avons décidé une amélioration du régime indemnitaire point sur lequel nous avons pu agir et 
qui représente une augmentation de 500 000 euros de la masse salariale des employé-e-s de notre commune. 
En conclusion un bon budget gère le présent et prépare l'avenir. Il est aussi le moment de rappeler nos objectifs en 
matière de solidarité et d'écologie. Aussi je voterai le budget au nom de l'Union Démocratique Bretonne.   
 
Je vous remercie de votre écoute ». 
 
M. Gautier donne lecture de l’exposé suivant : 
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« Mr le Maire, chers collègues, 
 
Nous voilà, ce soir, à la fin d'une mandature, qui devait tout changer tout  chambouler la vie des rezéens. Une nouvelle 
fois, et le budget qui nous est  présenté ce soir le confirme, rien ne change, beaucoup d'immobilisme et d'attentes non 
satisfaites. Deux exemples : 
 
- Le manque d'ambition de votre budget avec des investissements globalement en baisse et des financements 
de travaux déjà engagés et commencés, comme la Halle de la Trocardière, ou la restructuration du GS  Simone VEIL. 
 
- Même si vous nous suivez dans le développement des moyens de vidéo- protection, vous restez en deçà des 
réels besoins de sécurité de notre ville. 
 
Si nous saluons votre volonté de continuer les travaux d' accessibilité et de mise  en conformité des ERP pour l' accueil 
les personnes en situation de handicap, nous regrettons que certaines priorités en terme d'équipements comme la 
rénovation du stade de la Trocardière soient oubliés. 
 
Pendant des années vous avez régulièrement gémi par la baisse des dotations. Or vous nous annoncez pour 2020, 
une hausse en moyenne de 2 % de l'ensemble de  ces dotations. Ne boudons pas notre plaisir, mais restons vigilants 
sur l' évolution  de ces dotations. 
 
Alors que les taux n'évoluent pas, la fiscalité directe progresse de près de 3 %, par la seule hausse des bases 
d'imposition. 
Bien que vous ayez du mal à le reconnaitre, car cela contredit votre idéologie, Rezé est devenue une ville riche.  
C'est pour cela que nous aurions voulu une baisse significative des taux qui permettrait aux rezéens de profiter d'un 
meilleur pouvoir d'achat. 
 
Une nouvelle fois, nous devons constater votre manque d'audace en matière d'emprunt. Les besoins des rezéens, le 
niveau des taux justifient un recours à l'emprunt. Nous espérons que nous n'aurons pas à regretter votre frilosité 
financière. 
 
Permettez-moi, pour finir de saluer votre générosité pour les associations rezéennes. Il y a une progression des 
subventions qui leur sont versées. Il est vrai que dans un peu plus d'un mois il y a les élections municipales. » 
 
Mme Yapo donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« M. le Maire, chers Collègues, 
 
Le budget 2020 qui nous est présenté ce soir, dernier budget du mandat est un budget singulier. Pourquoi ? 
 
Parce que ce budget au service des grandes priorités des politiques publiques 2020, figure un héritage et dessine un 
avenir. 
 
Parce que ce budget décline nos valeurs en héritage, mais aussi oriente les actions sur les sujets que nous jugeons 
prioritaires, notamment pour poursuivre la transition écologique à Rezé, et monter en puissance :  végétalisation de la 
ville, démocratie participative, aménagement du territoire, éducation au développement durable, ville apaisée, égalité 
femmes-hommes, etc.  
 
 L‘attention portée au lien intergénérationnel, ainsi qu’à la place des jeunes dans la ville y a toute sa part. 
 Ce budget, ce sont des moyens pour un service public de qualité au service de nos concitoyens, un budget facteur 
d’épanouissement, d’émancipation, de vivre ensemble. 
Aujourd’hui Face aux crises sociales et environnementales, il nous faut radicalement « mettre l’écologie au cœur du 
paysage ». 
 
Les Budgets doivent être à la hauteur de cet enjeu en termes de moyens humains et financiers.  Les élues écologistes 
que nous sommes avons toujours œuvré collectif dans ce sens pour notre Ville.  
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Il nous faut orienter toujours plus notre budget de façon à faire face aux défis actuels : meilleure prise en compte des 
demandes des habitants, démarches allant vers encore plus d’équité sociale, aide à l’installation d’entreprises vertes 
ou d’agriculteurs bio, adaptation au changement climatique, solidarité internationale et prise en charge des exilés et 
des migrants européens de l’Est. Notre grille de lecture doit s’adapter, évoluer en s’inspirant de projets innovants, 
d’autres collectivités, pour faire de Rezé un exemple de ville en transition à l’écoute et au service des rezéens et 
rezéennes.  
 
S’il est bien vrai que « Nous n'héritons pas de la terre de nos parents, nous l'empruntons à nos enfants. », nous nous 
devons de la préserver plus que tout à l’heure des transitions. » 
 
Mme Gallais donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« J’interviens en mon nom et celui de quelques collègues autour de moi dans cet hémicycle. 
 
Comment pouvons-nous nous positionner sur ce budget ? 
 
Cela nous semble difficile puisque malgré nos demandes en commission, le détail ne nous a été transmis seulement 
mercredi soir. Devons-nous vous rappeler, Monsieur le Maire, que, le code général des collectivités territoriales (CGCT) 
précise que « tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de 
la commune qui font l'objet d'une délibération ». L'information doit être donnée en temps utile, c'est-à-dire normalement 
avant la séance de telle sorte que les conseillers puissent raisonnablement l'approfondir. Cela n’a pas été le cas, pour 
le vote de ce budget compte tenu de l'importance des documents à analyser. 
 
Cette présentation budgétaire est à l'exemple de votre municipe. On cache. Mais qu'avez-vous donc à cacher Monsieur 
le Maire ? Comment le savoir ? Nous sommes sur un budget de fin de mandat, mais que laissez-vous à ceux qui 
prendront peut-être votre suite ? 
 
Comme le dit la chanson « Impossible de Savoir ! » 
L'approbation d'un budget est un acte politique majeur dans la vie d'une commune. Il traduit les orientations débattues 
ensemble lors du dernier Conseil Municipal.  
 
Sur la réduction à vos 5 grandes priorités, je vais donc les reprendre car elles ont été également très raccourcies en 
commission, nous n’avions pas le temps. 
 
- Conforter la qualité de vie en ville : 
 
En appliquant les règles d'un PLU qui densifie et fragilise le fonctionnement de la ville un aspect qui sans doute ne 
vous intéresse pas puisque vous étiez absent lors de son vote à la Métropole et n'aviez pas donné de pouvoir.  
 
- En reprenant à votre compte des aménagements publics portés par Nantes Métropole mais qui n'entrent pas 
dans notre programmation budgétaire 
 
- En supprimant une continuité écologique à la Trocardière remplacé par du bâti.  

 
- Poursuivre des engagements pour accompagner la transition : 
- En participant aux instances sur le dossier de l'aéroport, alors que vous n'avez pas demandé à être reçu par 
la Commission Nationale du débat public ? 
 
- En ne donnant pas de moyens à l'élu en charge de la Transition écologique, avec un service transversal qui 
impliquerait l'ensemble des politiques de la ville, malgré ses demandes écrites répétées ?  
 
- S'engager pour le vivre ensemble et la tranquillité publique en citant le Comité Local de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance que vous n'avez pas activée pendant les 5 premières années de votre mandat ? 
 
- Des projets pour tous les enfants et les jeunesses, ouverts à l'international ? En décidant d'annuler la 
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construction d'une crèche dès le début de votre mandat ? Pourtant, cela aurait contribué à l’égalité hommes-femmes 
dont nous avons débattu tout à l’heure. 
 
- En matière de communication digitale et de dialogue citoyen : Vous évoquez une expérimentation mais vos 
exemples parlent de renouvellement et de bilan ? 
 
-  Parlons également de fa faiblesse du niveau d'investissement en matière d'environnement dont les exemples 
cités peinent à voire un engagement réel ? 
 
- Pas de nouveaux projets au CCAS nous a-t-il été dit en commission. Alors comment allons-nous nous adapter 
à l'évolution des besoins de nos citoyens ? 
 
Enfin, ce ne sont pas les projets qui nous ont été proposés lors de vos vœux dans les quartiers comme le pôle basket 
de haut niveau, qui peuvent masquer des insuffisances criantes de l'entretien en particulier des équipements sportifs 
de convivialité et scolaires, utilisés chaque jour par un très grand nombre de rezéen.ne.s. Vous pouvez continuer de 
faire des annonces les plus mirobolantes les unes que les autres, aux seules fins de votre réélection, mais les 
Rezéennes et les Rezéens connaissent la réalité. 
 
Vous comprendrez chers collègues, Monsieur le Maire, qu'avec si peu d'informations financières et au vu de 
l'ensemble de nos interrogations, nous ne puissions voter ce budget. 
 
M. le Maire donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« J’en suis étonné, vous avez voté tous les précédents… » 
 
Mme Tenailleau donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Ce ne sera pas faute de vous l’avoir demandé : à chaque vote du budget et ce, depuis des années, les élus 
successifs de Rezé à gauche toute, vous demandent la création d’une commission finances réunissant élus, services, 
citoyen-ne-s ; elle ne verra donc pas le jour sous cette mandature. 
 
Mme Gallais, vous dénoncez les délais des documents donnés en commission, on l’a subi, même quand vous étiez à 
la gouvernance. On l’a dit souvent. 
Nos conclusions seront les mêmes que lors des précédents votes et débats d’orientation budgétaire : comment justifier 
un budget de fonctionnement plutôt stable pour une population croissante et dans un contexte qui plus est aujourd’hui 
porteur avec des subventions de l’Etat en hausse et des recettes fiscales satisfaisantes ?  
Nous nous inquiétons notamment de la baisse du budget du SSIAD qui est une atteinte aux services rendus à nos 
séniors, sujet que nous développerons plus tard. 
 
Concernant le budget investissement, nous continuons à nous opposer catégoriquement à ce non-projet du CSC Loire 
et Seil dans la zone Atout Sud. 
Ce seul dossier suffit pour nous à ne pas approuver le budget. » 
 
M. Seillier donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Monsieur le maire chers collègues, décidément cette fin de mandat et ce dernier conseil resterons dans les annales.  
Je me souviens d’une lecture quand j’étais jeune adolescent qui s’appelait les rivaux de Rainful Gulch, c’était un Lucky 
Luck. 
Alors là, on dépasse l’entendement, on a 3 équipes à gauche qui sont en train de se faire un petit meurtre entre amis. 
C’est assez fantastique de voir que Rezé Citoyenne qui a participé pendant 5 ans à la majorité et à votre liste M. le 
maire, en soit aujourd’hui arrivée à dénoncer comme de bons opposants qu’ils voudraient être et qu’ils s’inventent à 
devenir, mais on va les y aider, s’étonnent donc de fonctionnements qu’aux-même ont pratiqué comme l’a souligné 
notre collègue Mme Tenailleau, il s’avère que c’est quand même assez extraordinaire tout ça.  
Il est vraiment temps et heureusement que cette élection municipale arrive bientôt, dans environ 1 mois nous y seront, 
les rezéens vont pouvoir arbitrer entre la peste et le choléra, puisque vous êtes tous complices et partie prenante au 
pittoresque que nous vivons ce soir, je voulais simplement souligner ce fait qui est quand même assez non anodin.» 
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M. le Maire déclare : 
 
« C’est tout ce que vous aviez à dire sur le budget M. Seillier ?  
Dans le pittoresque, moi je connais un candidat du Modem qui n’est pas soutenu par son propre parti… » 
 
M. Vince déclare : 
 
« Merci M. le maire, chers collègues, 
 
Je dois dire que ce débat est certes particulier et je sens bien qu’ici les postures politiciennes ont voix d’expression, 
j’entends bien que nous sommes dans une situation particulière. Cela dit je voudrais rapprocher le débat qui est le 
nôtre aujourd’hui et le vote de ce budget de ceux que nous avons effectivement adoptés précédemment au cours de 
ce mandat pour corriger quelques inexactitudes entendues. 
 
Par exemple, M. Gautier entendre dire que la ville de Rezé n’a pas fait le choix de l’investissement qui est une question 
importante, qui touche le développement économique du territoire y compris et qui touche la question des équipements 
de la ville. Très sincèrement, la moyenne des investissements de la ville au cours de ce mandat, c’est un peu moins 
de 10 millions d’euros, la moyenne annuelle avec des périodes plus hautes et des périodes plus basses, la moyenne 
annuelle c’est près de 10 millions d’euros, le précédent mandat je rappelle que c’est 8,5 millions d’euros.  
Je ne vois pas en la matière ou serait le désengagement de la ville en termes d’investissements sur son territoire tout 
au contraire, et là-dedans prenons en compte les efforts importants qui ont été accomplis dans des domaines très 
divers, aussi bien dans l’éducatif, aussi bien dans le domaine des sports, je regrette mais je dois corriger les propos 
de notre collègue Anaïs Gallais, le travail accompli sur la halle de la Trocardière  participe de l’effort conséquent conduit 
par la ville sur son territoire.  
C’est une ville qui n’est pas sous équipée elle le sait très bien d’ailleurs, c’est une ville qui est bien équipée s’agissant 
du domaine des sports. Il manque encore quelques domaines que nous touchons, il y a en projet d’autres propositions 
qui seront faites le temps venu, mais la réalisation de la halle de la Trocardière, la reprise en compte de cette halle 
comme un lieu défini comme étant voué à l’activité sportive est une chose importante et adossé à un projet basket 
conséquent pour la ville.  
Donc, je crois qu’il est inexact de dire que la ville là-dessus serait aussi en rupture avec ce qu’elle a produit 
précédemment dans les autres mandats. Je dois dire ici que je suis globalement plutôt fier d’avoir appartenu à une 
équipe municipale qui s’est inscrite dans le droit fil des équipes précédentes en termes de mise en œuvre, de politique 
publique, de nature à répondre aux besoins d’une population toujours en recherche de solutions aux problèmes qu’elle 
rencontre. Et il faut bien reconnaitre ici que ce n’est pas les politiques malheureusement de l’Etat depuis de 
nombreuses années, qui aident particulièrement les habitants à avoir suffisamment de soutien. 
Heureusement que des élus locaux, heureusement que des collectivités comme la ville de Rezé ont été là pour offrir 
des possibilités de soutien de développement, de déploiement, de service public par ailleurs mis à mal par l’Etat.  
Donc je voulais dire ici, oui je suis fier de la faire d’autant plus que les précédentes équipes municipales, moi j’ai eu 
l’occasion de participer aux équipes du maire précédent, de connaitre de près l’activité de son prédécesseur, j’ose pas 
remonter plus loin parce que je vais passer pour un vieux, mais franchement, sincèrement je pense qu’on est dans le 
droit fil de ce travail qui a été accompli au plus grand bénéfice de nos concitoyens qui savent bien eux que ces 
politiques-là répondent à leurs besoins, certes plus nombreux aujourd’hui qu’hier, certes différemment aujourd’hui 
qu’hier par exemple sur des domaines très différents de ce qu’on aurait pu imaginer il y 30 ans, la ville intervient sur 
des questions qu’elle n’aurait pas imaginer de pouvoir intervenir simplement parce que l’état ne pourvoit pas à ses 
obligations.  
Il suffirait de prendre les questions de la sécurité par exemple, sur cette question la ville doit prendre la main là où 
l’Etat aurait dû prendre ses responsabilités et demain la ville je le souhaite, pourra continuer à œuvrer en prenant en 
compte les aspects qui n’ont pas été traités bien au contraire par l’Etat.  
J’ai pris ces exemples-là mais on pourrait parler d’autres sujets sur les questions de la petite enfance, sur les questions 
des services publics d’une manière générale, sur toutes ces questions la ville a pris ses responsabilités et à œuvrer 
au plus grand bénéfice des citoyens. Donc, ne faisons pas de faux procès là où il n’y en a pas, je peux entendre qu’il 
y a des velléités qui touchent aux échéances politiques qui sont les nôtres mais sincèrement le budget qui nous était 
présenté ce soir, c’est un budget qui est dans le droit fil de ce qui a été fait les années précédentes qui ouvre les 
perspectives pour l’avenir quelle que soit l’équipe politique municipale qui sera en place, puisqu’elle aura tout loisirs à 
pouvoir intervenir et corriger le tir si elle le souhaite.  
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Donc aujourd’hui ce budget c’est un budget à minima de continuité qui s’inscrit logiquement dans la même moyenne 
que celle qui a été menée dans les années précédentes et je dois vous dire ici que je me retrouve pleinement dans ce 
budget et qu’il ouvre toute perspective possible pour corriger le tir si nécessaire dans les années prochaines.  
Même nous, même si l’équipe actuelle devait être réélue et bien je crois qu’elle aura toute l’attitude pour peaufiner les 
moyens qui ont été mis en œuvre et proposer au débat de notre conseil municipal ce soir.  
Voilà sur cette question-là comme sur toutes les politiques publiques municipales nous ne faisons pas de faux procès 
sincèrement nous sommes dans la continuité, le débat reste ouvert, des moyens nouveaux peuvent être mis en place, 
des échéances importantes vont arriver, l’Etat, je remercie Yann Quéméneur de l’avoir rappelé, mais encore une fois, 
il faut bien avoir en tête que l’Etat ne nous aide pas, bien au contraire depuis des années et pas seulement depuis 3 
ou 4 ans malheureusement, ça fait plus longtemps que ça qu’on nous met à contribution du soi-disant déficit public, 
alors même que c’est l’Etat qui a ce déficit, et pas les collectivités locales. Les collectivités elles mènent leur travail, 
elles répondent aux besoins de la population plus que jamais et elles continueront à le faire.  
Je souhaite que nous ayons ça en tête et que demain plus que jamais les citoyens Rezéens auront besoin d’une 
équipe municipale dans le droit fil de celles qui ont travaillé jusqu’à présent pour permettre de continuer à apporter les 
réponses nécessaires que l’Etat malheureusement n’appréhende pas aujourd’hui. Donc les élus communistes, bien 
naturellement, vous le comprendrez, voterons ce budget. » 
 
Mme Gallais déclare : 
 
« Vous me permettrez M. le Maire, chers collègues de rectifier Mme Tenailleau.  
Lorsque j’ai été adjointe aux finances, les documents n’étaient pas dématérialisés et ils vous étaient systématiquement 
transmis à la commission avec toute latitude pour que vous puissiez intervenir et poser les questions. » 
 
M. Clément déclare : 
 
« Juste dire que c’est effectivement un peu déstabilisant d’entendre Anaïs Gallais d’être aussi virulente contre le budget 
de la Ville alors qu’elle l’a voté pendant de nombreuses années et que, comme cela été dit, c’est un peu un budget de 
continuité. En même temps, cela a une explication, je vous serai gré d’être sincère sur ce que vous avez annoncé et 
dénoncé, et c’était très ciblé donc on pourrait aller dans le détail à chaque fois, c’est juste que si vous n’avez pas pu 
dire tout ça dans les années précédentes, c’est que vous étiez liée par la sacrosainte règle de la discipline de vote, 
qui était la règle dans votre majorité.  
Ce n’était pas pour nous un fonctionnement qui nous semblait correct y compris dans une majorité et que si on est 
élus lors de la prochaine élection, on n’appliquera pas cette discipline de vote au sein de notre majorité et on pourra 
dire ce genre de chose dès le début de notre mandat et pas à la fin quand s’il y a une scission au sein de la majorité. »    
 
M. le Maire déclare : 
 
« Je ne suis pas sûr qu’il y a eu tant de discipline que ça. ». 
 
Mme Charbonnier donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Je vous rassure, j’ai toute latitude pour m’exprimer en commission… 
 
Mes cher.es collègues, 
 
Notre budget est un budget de reconduction dans ses grandes lignes, en s'appuyant sur les fondements de nos 
orientations budgétaires et financières du mandat 2014-2020. Je crois pouvoir affirmer sans crainte que nos finances 
sont saines et que la future équipe qui sera élue en mars 2020 trouvera une situation budgétaire équilibrée. La 
crédibilité de notre bilan municipal et de notre stratégie budgétaire s'est construite dans la durée et dans la  continuité. 
 
Nous avons tenu tous nos engagements de 2014, malgré les nombreuses contraintes auxquelles nous avons dû faire 
face. 
 
Dont la perte de 4 millions de recettes pendant ces 6 années de mandat. Chacun d'entre vous le sait et je ne vais pas 
y revenir. Nous avons dans ce contexte contraint et difficile, maintenu nos capacités d'investissement. En vertu de nos 
bons ratios, nous pouvons emprunter à des taux très bas, 0,5 % d'intérêt, ce qui traduit une excellente santé financière. 
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A Rezé notre capacité de désendettement est inférieure à 4 années. 
 
C'est pourquoi nous disposons d'un niveau extrêmement bas d'endettement : 470 € par habitant contre 1100 € par 
habitant pour les villes de la même strate. C'est-à-dire, 60 % de moins que la moyenne. 
 
Tous nos emprunts sont sécurisés, nous n'avons plus de prêts toxiques, comme on les a appelés. Au début de ce 
mandat, ils représentaient 44 % de notre panier de dette. Nous sommes sortis de ces emprunts toxiques qui ont mis 
à mal les budgets de tant de communes. 
 
Pendant cette mandature, la progression de la masse salariale a pu être maîtrisée à 1,42 % par an, grâce aux efforts 
de tous les agents de la ville. Je veux saluer ici leur travail et leur dévouement. Ils ont mis en musique notre programme 
municipal et ils ont ainsi permis la réalisation de nos actions au service des Rezéens et des Rezéennes. Au nom de 
l'ensemble de mes collègues élus, je veux les remercier pour leur capacité à être force de propositions et d'innovations. 
 
Nous avons pu revaloriser le régime indemnitaire, en ouvrant des postes supplémentaires notamment dans le domaine 
de la médiation et de la jeunesse. 
 
A moins de 2 mois des élections, il serait imprudent, voire peu courtois, d'investir dans des projets nouveaux qui 
hypothéqueraient les marges de manœuvre de la future équipe municipale. 
 
Notre objectif est donc de maintenir fermement le cap, qui est le nôtre depuis 6 ans, pour permettre à la ville de 
progresser et de satisfaire au mieux l'ensemble des habitants.  
 
Pour conclure, depuis le début du mandat, la majorité municipale s'est assigné des objectifs très clairs : 
 
• Mener de façon permanente un effort soutenu pour rationaliser et maîtriser les dépenses et ainsi faire face 
aux diminutions des recettes de l'Etat. 
• Capitaliser cet effort pour ne remettre en cause ni les services proposés aux habitants ni notre soutien sans 
faille aux acteurs associatifs de la ville. 
• Enfin, consolider l'autofinancement pour poursuivre le développement de  l'investissement, sans dégradation 
de la  situation de notre dette. 
 
Ces objectifs répondent en fait à un seul  but : que Rezé reste maître de son destin, et puisse conserver une capacité 
à agir et à investir. 
 
En montrant que notre action s'inscrit dans la durée, le budget présenté ce soir ne dévie pas du chemin tracé, et 
démontre que les objectifs que nous nous sommes fixés étaient financièrement réalisables puisque tous les indicateurs 
sont au vert.  
 
Le budget 2020 s'inscrit donc dans les traces de ceux qui l'ont précédé depuis 6 ans. Un budget de continuité, de 
respect des engagements pris, qui permet d'entrevoir avec optimisme l'avenir de notre collectivité. 
 
M. Buquen déclare : 
 
« D’abord je suis désolé d’être arrivé en retard mais je vous avais informé M. le Maire, j’étais à Thouaré pour des 
raisons liées à mes fonctions métropolitaines, ça explique mon retard et ça explique la difficulté à rentrer dans un débat 
comme ça en ayant pas écouté la manière dont les choses se sont présentées préalablement. 
Je rebondi un peu sur ce que disait Blaise Clément, il a raison on est beaucoup tenu par les disciplines de majorité, je 
l’ai été longtemps également, j’ai repris ma liberté tout le monde l’a constaté. » 
 
M. le Maire déclare : 
 
« Président de groupe je crois que tu étais ! » 
 
M. Buquen déclare : 
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« On ne va pas rentrer dans ce débat-là M. le Maire, ce n’est pas le sens du propos moi je n’ai pas envie de rentrer 
dans la polémique, je voulais juste dire que j’ai repris ma liberté, que je vais m’abstenir sur ce budget parce que d’une 
certaine manière je suis assez d’accord avec Yann Vince, l’avenir dira comment les choses se passeront, on est à un 
moment politique particulier, il y a un certain nombre de listes municipales qui vont s’exprimer, de tête de liste qui vont 
s’exprimer, avec des projets qui sont des projets de nature différente et à ce moment-là les citoyens choisiront, mais 
effectivement, ce n’est pas le lieu ici d’être essentiellement dans la posture politique, donc je m’abstiendrai sur ce 
budget. »  
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2311-1 à L23123,  
 
Vu le décret n° 62.1857 du 29 décembre 1962 portant règlement sur la comptabilité publique,  
 
Vu la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 relative à l'aménagement de la fiscalité locale,  
 
Vu le décret n° 83-16 du 13 janvier 1983 portant établissement de la liste des pièces justificatives,  
 
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la République, 
 
Vu la loi n° 94-502 du 22 juin 1994 relative à la modernisation de la comptabilité communale, 
 
Vu l'instruction M14 du 96-078 du 1 août 1996, modifiée par arrêté du 9 novembre 1998, 
 
Vu l’ordonnance n° 2005-1027 du 26/08/2005 relative à la simplification et à l’amélioration de la M14 et des règles 
budgétaires des communes, 
 
Vu le décret n° 2005 -1661 du 27 décembre 2005 modifiant les articles du CGCT relatif aux règles comptables et 
budgétaires, 
 
Vu le décret n° 2005-1662 du 27 décembre 2005 relatif aux règles budgétaires et comptables des collectivités 
territoriales, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2005 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2007 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M4, 
 
Vu l’arrêté du 21 décembre 2009 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M22, 
 
Vu le débat d'orientations budgétaires en date du 12 décembre 2019, 
 
Vu les propositions de Monsieur le Maire,  
 
Vu l’avis du bureau municipal, 
 
Considérant que toutes les dépenses et les recettes ont été examinées chapitre par chapitre, 
 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 29 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré par 20 voix pour, 11 voix contre, 8 abstentions, 
 
1°) Approuve le budget primitif principal de la ville pour l'exercice 2019, s'inscrivant dans le cadre d'une planification 
pluriannuelle, joint en annexe à la présente délibération et s'élevant en dépenses et en recettes, à la somme de     
70 159 351.00  €. 
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2°) Adopte la liste des subventions de fonctionnement à verser en 2020. 
 
 
3°) Adopte les budgets annexes joints : 
 

  Fonctionnement Investissement Total 
ACTIVITES PERISCOLAIRES 5 150 770,00 0,00 5 150 770,00 

RESTAURATION 4 203 550,00 182 390,00 4 385 940,00 

PETITE ENFANCE 2 650 536,00 7 700,00 2 658 236,00 

SSIAD 581 092,00 2 049.00 583 141.00 

PRESTATIONS SOUMISES A TVA 221 377,00 72 520,00 293 897,00 

LES BOURDERIES 115 000,00 55 000,00 170 000,00 

SERVICE PUBLIC FUNERAIRE 46 000,00 0,00 46 000,00 

PRODUCTION ET REVENTE 
D'ENERGIE 5 000,00 0,00 5 000,00 

  
TOTAL 12 973 325,00 319 659,00 13 292 984,00 

 
 

 
SOIT UN TOTAL GENERAL DE : 83 452 335.00 € 
 
Autorise Monsieur Le Maire à solliciter : 
 
- Les subventions pour les programmes d'investissements inscrits dans ledit budget auprès de l'Etat ou au titre des 

Fonds européens et s'engage à lancer les travaux correspondants (selon la liste Investissements votée pour 
l’exercice 2020). 

 
 
- Les subventions pour les programmes d'investissements inscrits dans ledit budget auprès de la Région, et s'engage 

à lancer les travaux correspondants (selon la liste Investissements votée pour l’exercice 2020). 
 
 
- Les subventions pour les programmes d'Investissements inscrits dans ledit budget auprès du Département, et 

s'engage à lancer les travaux correspondants (selon la liste Investissements votée pour l’exercice 2020). 
 
 
- Les subventions pour les programmes d'investissements inscrits dans ledit budget susceptibles d'obtenir des 

subventions auprès de la Communauté Urbaine et de la Caisse d’Allocations familiales ou autres partenaires 
institutionnels (selon la liste Investissements votée pour l’exercice 2020). 

 
 

Les subventions de fonctionnement pour les actions inscrites dans ledit budget susceptibles d’obtenir des 
subventions auprès de l'Etat ou au titre des Fonds européens, de la Région, du Département, de la Communauté 
Urbaine et de la Caisse d’Allocations Familiales ou autres partenaires institutionnels. 

 
 

N° 4. VOTE DES TAUX - BUDGET 2020 

 
M. Gérard Allard donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le produit nécessaire pour l'équilibre du Budget est de 25 863 408 € après déduction des compensations diverses de 
T.P. de T.H. et F.B. hors rôles supplémentaires. 
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Pour obtenir ce produit il vous est proposé de maintenir les taux de la taxe d'habitation et de la taxe foncière au même 
niveau qu’en 2019. 
 
Soit les taux suivants : 
 

T.H. 23,06 % 

F.B. 27,29 % 

F.N.B. 58,52 % 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2311-1 à L2312-3, 
 
Vu le code général des impôts et notamment les articles 1379, 1407 et suivants, 1636 B sexies et septies et 1639 A, 
 
Vu la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 
 
Vu le débat d’orientation budgétaire, 
 
Vu les propositions de Monsieur le Maire, 
 
Vu l’avis de la commission administration et moyens généraux en date du 29 janvier 2020. 
 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 29 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré par 22 voix pour, 7 voix contre, 10 abstentions, 
 
Décide de retenir les taux portés au cadre III de l'état N° 1259, intitulé : « Etat de notification des taux d'imposition » 
au titre de l'année 2020 : 
 

T.H. 23,06 % 

F.B. 27,29 % 

F.N.B. 58,52 % 
 
 

N° 5. 
SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT SUPÉRIEURES À 23 000 EUROS - VERSEMENTS 
ASSUJETTIS À UNE CONVENTION 

 
M. Gérard Allard donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’article 10 de la loi 2000 – 321 du 12 Avril 2000 précise que l’autorité administrative qui attribue une subvention doit, 
lorsque cette subvention dépasse un seuil fixé par décret (à ce jour 23 000 € par an) conclure une convention. 
 
En outre l’ordonnance n° 2005 – 1027 du 26 Août 2005 portant réforme du plan comptable des villes (M14), indique 
que ces subventions (supérieures à 23 000 € et assorties de conditions d’octroi) donnent lieu à une délibération 
distincte du vote du budget. 
 
C’est pourquoi, il est joint à cette délibération, la liste à approuver des subventions concernées. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités locales et notamment son article 7, 
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Vu l’instruction M14 du 01/08/1996 modifiée par des arrêtés annuels successifs, 
 
Vu l’ordonnance n° 2005 – 1027, 
 
Vu les conventions de financement des organismes concernés, 
 
Vu le décret n° 2005 – 1661 du 27 décembre 2005 modifiant les articles du CGCT relatif aux règles comptables, 
 
Vu le décret n° 2005 – 1662 du 27 décembre 2005 relatif aux règles budgétaires et comptable des collectivités 
territoriales, 
 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2005 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M14, 
 
Vu le budget primitif pour l’exercice 2020, 
 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 29 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
A décidé d’inscrire au B.P. 2020 Budget Annexe Petite Enfance et de verser en 2020 la subvention suivante : 
 

Nature Fonct. Objet Nom de l'organisme 
Montant de  

la subvention 

          

6574 64 Fonctionnement de l'organisme 
MINI CRECHE ASS A PETIT 
PAS 

123 049,00 

6574 64 Fonctionnement de l'organisme ANAF 65 024,00 

          
      TOTAL 188 073,00 

  
 
 
 
A décidé d’inscrire au B.P 2020 de la ville et de verser en 2020 les subventions suivantes : 
 
 

 

Nature Fonct. Services Objet Nom de l'organisme 
Montant de  

la subvention 

6574 25 EDUC_POP 
SUBV. FONCTIONNEMENT 
ASSOCIATIONS ET AUTRES 

AEPR CAISSE CENTRALE          30 436,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.FONCT. AEPR CAISSE 
CENTRALE 

AEPR CAISSE CENTRALE              498,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.FONCT. AEPR DANSE 
CLASSIQUE JAZZ 

AEPR CAISSE CENTRALE           3 176,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.FONCT. AEPR ECOLE DE 
SPORTS 

AEPR CAISSE CENTRALE              922,00   

6574 40 SPORTS SUB.FONCT.AEPR ANCIENS AEPR CAISSE CENTRALE              612,00   

6574 40 SPORTS SUB.FONCT.AEPR FOOT AEPR CAISSE CENTRALE          12 602,00   

6574 40 SPORTS SUB.FONCT.AEPR GYM AEPR CAISSE CENTRALE           6 242,00   
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6574 40 SPORTS SUB.FONCT.AEPR NATATION AEPR CAISSE CENTRALE           2 443,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.FONCT.AEPR TENNIS DE 
TABLE 

AEPR CAISSE CENTRALE              829,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.SPE AEPR ECOLE DE 
SPORTS 

AEPR CAISSE CENTRALE              113,00   

6574 40 SPORTS SUB.SPE AEPR FOOT AEPR CAISSE CENTRALE           1 000,00   

6574 40 SPORTS SUB.SPE AEPR GYM AEPR CAISSE CENTRALE              400,00   

6574 211 
EDUCATIO
N 

SUB.FONCT.ASS.AUT.PERS. 
DR.PRI 

AFS  FAM SCOL ST PAUL 
PT ROUSSEAU 

         69 324,00   

6574 422 ARPEJ 
SUB.FONCT.ASS.AUT.PERS. 
DR.PRI 

ARPEJ     1 677 500,00   

6574 40 SPORTS SUB.FONCT.ASS. ASBR HAND ASBR HANDBALL           5 861,00   

6574 40 SPORTS SUB.HNS ASBR HAND N1 ASBR HANDBALL          46 000,00   

6574 40 SPORTS SUB.SPE ASBR HAND ASBR HANDBALL           4 000,00   

6574 40 SPORTS SUB.FONCT.ASS.ASBR RUGBY ASBR RUGBY           8 916,00   

6574 40 SPORTS SUB.HNS ASBR RUGBY DH ASBR RUGBY          15 350,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.FONCT.ASS.ASBR 
VOLLEY 

ASBR VOLLEY BALL           6 480,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.HNS ASBR VOLLEY FEM 
N3 

ASBR VOLLEY BALL          15 350,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.HNS ASBR VOLLEY 
MASCULIN N2 

ASBR VOLLEY BALL          35 800,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.FONCT.ARHB 
MULTISPORTS ADULTES  

ATLANTIQUE REZE 
HANDBALL ASSOC 

             104,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.FONCT.ASS.ARHB ECOLE 
DE SPORTS 

ATLANTIQUE REZE 
HANDBALL ASSOC 

             613,00   

6574 40 SPORTS SUB.FONCT.ASS.ARHB HAND 
ATLANTIQUE REZE 
HANDBALL ASSOC 

          8 513,00   

6574 40 SPORTS SUB.HNS ARHB  
ATLANTIQUE REZE 
HANDBALL ASSOC 

         15 350,00   

Nature Fonct. Services Objet Nom de l'organisme 
Montant de  

la subvention 

6574 40 SPORTS 
SUB.SPE ARHB ECOLE DE 
SPORTS 

ATLANTIQUE REZE 
HANDBALL ASSOC 

                 6,00   

6574 40 SPORTS SUB.FONCT.ASS. BCSP 
BCSPR BASKET CLUB ST 
PAUL REZE  

         10 251,00   

6574 40 SPORTS SUB.HNS BCSP LIGUE 2 
BCSPR BASKET CLUB ST 
PAUL REZE  

         46 000,00   

6574 40 SPORTS SUB.HNS BCSP N3 
BCSPR BASKET CLUB ST 
PAUL REZE  

         15 350,00   

6574 20 COS 
SUB.FONCT.ASS.AUT.PERS. 
DR.PRI 

COMITE OEUVRES 
SOCIALES 

       302 060,00   

6574 25 CSC_CHAT 
SUBV.FOURNITURES DE 
BUREAU 

CSC DU CHATEAU           1 000,00   

6574 25 CSC_CHAT SUBV.LOYER CSC DU CHATEAU        115 750,00   

6574 25 CSC_CHAT 
SUBV.PERSONNEL 
COMMUNAL MIS A 
DISPOSITION 

CSC DU CHATEAU          84 150,00   

6574 25 CSC_CHAT SUBV.POSTE ADULTE-RELAIS CSC DU CHATEAU           6 000,00   

6574 25 CSC_CHAT 
SUBV.POSTE COMPTABLE 
GESTIONNAIRE 

CSC DU CHATEAU          28 632,00   
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6574 25 CSC_CHAT SUBV.POSTE CONTRAT CAE CSC DU CHATEAU           2 999,00   

6574 25 CSC_CHAT SUBV.SOCIOCULTURELLE CSC DU CHATEAU        119 500,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.SPE CSC CHATEAU 
ECOLE DES SPORTS 

CSC DU CHATEAU                53,00   

6574 25 
CSC_JAUB
LO 

SUBV.FOURNITURES DE 
BUREAU 

CSC JAUNAIS 
BLORDIERE 

             800,00   

6574 25 
CSC_JAUB
LO 

SUBV.LOYER 
CSC JAUNAIS 
BLORDIERE 

         50 000,00   

6574 25 
CSC_JAUB
LO 

SUBV.PERSONNEL 
COMMUNALE MIS A 
DISPOSITION 

CSC JAUNAIS 
BLORDIERE 

       218 714,00   

6574 25 
CSC_JAUB
LO 

SUBV.PERSONNEL POSTE 
COMPTABLE GESTIONNAIRE 

CSC JAUNAIS 
BLORDIERE 

         12 000,00   

6574 25 
CSC_JAUB
LO 

SUBV.SOCIOCULTURELLE 
CSC JAUNAIS 
BLORDIERE 

         43 085,00   

6574 25 CSC_LS 
SUBV.FOURNITURES DE 
BUREAU 

CSC LOIRE ET SEIL           1 000,00   

6574 25 CSC_LS SUBV.LOYER CSC LOIRE ET SEIL          64 348,00   

6574 25 CSC_LS 
SUBV.PERSONNEL 
COMMUNALE MIS A 
DISPOSITION 

CSC LOIRE ET SEIL        138 322,00   

6574 25 CSC_LS 
SUBV.POSTE COMPTABLE 
GESTIONNAIRE 

CSC LOIRE ET SEIL          12 000,00   

6574 25 CSC_LS SUBV.SOCIOCULTURELLE CSC LOIRE ET SEIL          84 505,00   

6574 40 SPORTS SUB.FONCT.ASS.FC REZE FOOTBALL CLUB REZE          18 410,00   

6574 40 SPORTS SUB.HNS FC REZE R1 FOOTBALL CLUB REZE          15 350,00   

6574 40 SPORTS SUB.SPE FC REZE FOOTBALL CLUB REZE           1 000,00   

6574 40 SPORTS SUB.SPE IRF 
INTERNATIONAL REZE 
FOOTBALL 

         31 300,00   

6574 40 SPORTS SUB.HNS NRB N1 NANTES REZE BASKET          23 400,00   

6574 211 
EDUCATIO
N 

SUB.FONCT.ASS.AUT.PERS. 
DR.PRI 

OGEC SAINT PIERRE          26 160,00   

6574 40 SPORTS 
SUB.FONCT.ASS.REZE 
BASKET 44 

REZE BASKET 44          15 824,00   

6574 40 SPORTS SUB.HNS RB44 N2 REZE BASKET 44          35 800,00   

6574 40 SPORTS SUB.SPE REZE BASKET 44 REZE BASKET 44              450,00   

6574 61 ORPAR 
SUB.FONCT.ASS.AUT.PERS. 
DR.PRI 

REZE SENIORS          76 163,00   

6574 25 
CSC_RAG
ON 

SUBV.FOURNITURES DE 
BUREAU 

SOCIOCULTURELLE 
LOISIRS RAGON 

          1 000,00   

6574 25 
CSC_RAG
ON 

SUBV.LOYER 
SOCIOCULTURELLE 
LOISIRS RAGON 

         90 075,00   

6574 25 
CSC_RAG
ON 

SUBV.PERSONNEL 
COMMUNALE MIS A 
DISPOSITION 

SOCIOCULTURELLE 
LOISIRS RAGON 

       179 484,00   

6574 25 
CSC_RAG
ON 

SUBV.POSTE COMPTABLE 
GESTIONNAIRE 

SOCIOCULTURELLE 
LOISIRS RAGON 

         12 000,00   

Nature Fonct. Services Objet Nom de l'organisme 
Montant de  

la subvention 

6574 25 
CSC_RAG
ON 

SUBV.SOCIOCULTURELLE 
SOCIOCULTURELLE 
LOISIRS RAGON 

         36 671,00   
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6745 64 ARPEJ SUB. AUX PERS. DE DR. PRIVÉ ARPEJ        264 240,00   

6745 311 EPCC 
REDEVANCE OCCUPATION 
DES LOCAUX 

LA SOUFFLERIE        155 231,00   

6745 311 EPCC 
REMBOURSEMENT FRAIS DE 
PERSONNEL 2019 

LA SOUFFLERIE          47 192,00   

6745 33 DAC AIDE AU PROJET  PICK UP PRODUCTION          30 000,00   

6745 61 ORPAR 
SUBVENTIONS AUX 
PERSONNES DE DROIT PRIVE 

REZE SENIORS              861,00   

20422 61 
LOGEMEN
T 

BATIMENTS ET 
INSTALLATIONS 

RESIDENCE A. 
PLANCHER 

         23 500,00   

65738 41 REL_INTER 
AUTRES ORGANISMES 
PUBLICS 

ABU DEES CULTURE 
CENTER 

         14 500,00   

657351 3 MJD GFP DE RATTACHEMENT 
NANTES METROPOLE  
COMMUNAUTE URBAINE 

          2 298,00   

657351 523 
LOGEMEN
T 

GFP DE RATTACHEMENT 
NANTES METROPOLE  
COMMUNAUTE URBAINE 

         25 687,00   

657362 520 CCAS CCAS 
CENTRE COM D’ACTIONS 
SOCIALES 

    1 189 029,00   

657363 251 BAPS A CARACTERE ADMINISTRATIF 
VILLE DE REZE-
ACTIVITES 
PERISCOLAIRE 

    2 561 738,00   

657363 64 
PETITE_EN
F 

A CARACTÈRE ADMINISTRATIF 
VILLE DE REZE-PETITE 
ENFANCE  

    1 017 208,00   

204148
2 

41 REL_INTER 
BATIMENTS ET 
INSTALLATIONS 

ABU DEES CULTURE 
CENTER 

         17 500,00   

204148
2 

41 REL_INTER 
BATIMENTS ET 
INSTALLATIONS 

CADRE D’APPUI AU 
DEVELOPPEMENT 

       191 719,00   

204151
1 

20 
REGLEME
NT 

BIENS MOBILIERS, MATERIEL 
ET ETUDES 

NANTES METROPOLE  
COMMUNAUTE URBAINE 

         40 000,00   

        TOTAL 9 468 749,00 

 
 

N° 6. CRÉATION D'UNE POLICE MÉTROPOLITAINE DES TRANSPORTS EN COMMUN - APPROBATION 

 
M. Christian Brochard donne lecture de l'exposé suivant : 
 

Pour faire face aux problèmes croissants d’insécurité ou d’incivilités dans les transports en commun de 
l’agglomération nantaise, le conseil métropolitain a approuvé lors de sa séance du 13 décembre 2019 le principe de 
la création d’une police métropolitaine des transports en commun. 

 
Cette nouvelle police a pour objectifs de : 

 

 Renforcer le niveau de réponse opérationnelle aux situations d’incivilités, d’agressivité et de délinquance. 

 Assurer une présence effective et visible d’agents de police en uniforme afin de rassurer les usagers et 
dissuader les actes délinquants 

 Soutenir les personnels de la SEMITAN dans l’exercice de leur mission de service public, en complément 
des moyens déployés par le transporteur en matière de matériels, médiation, prévention, intervention et vidéo-
protection 

 Contribuer à la mise en œuvre d’une action d sécurité transport dépassant le cadre des communes en 
complémentarité des moyens mis en œuvre par l’Etat (police et gendarmerie nationales), les communes (police 
municipale, médiation), l’opérateur de transport et Nantes Métropole (Centre de supervision urbain). 
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La police métropolitaine des transports sera organisée en deux types de formations : 

 Des patrouilles d’ilotage et de sécurisation dans les rames, sur les quais et aux arrêts : contact usagers, 
régulation des comportements inadaptés et des incivilités, soutien aux agents de la SEMITAN, constatation 
d’infractions et suite à donner, soutien aux victimes d’agression. 

 Des patrouilles véhiculées : contrôle des voies et du respect du stationnement, soutien aux 
interpellations effectuées par les agents embarqués, intervention rapide en cas d’agression du personnel SEMITAN. 

Les agents seront dédiés à l’intervention sur le réseau structurant de transport public : tramway, busway, chronobus. 
Des interventions spécifiques pourront être diligentées en résolution de difficultés particulières signalées. 

Les horaires de service de la police métropolitaine des transports sont préfigurés de 11h00 à 23h30 du lundi au samedi, 
représentant les créneaux conjuguant fréquentation forte et niveaux de faits de tranquillité publique. Une étude affinée 
des horaires cycliques sera conduite afin d’assurer la présence la plus adaptée. 32 agents dont 2 encadrants 
composeront cette unité. 

Afin de déterminer le cadre précis de l’intervention de la police métropolitaine des transports, une convention 
intercommunale de coordination, approuvée la Présidente de Nantes Métropole, les Maires, le Préfet de Loire 
Atlantique, après avis du Procureur de la République, précisera la nature et les lieux des interventions des agents de 
la police métropolitaine. Elle déterminera les modalités selon lesquelles ces interventions sont coordonnées avec 
celles de la police et la gendarmerie nationales. 

Une convention complémentaire précisera le cadre opérationnel des relations entre Nantes Métropole et les 
communes. 

Il est demandé au conseil municipal d’approuver la création d’une police métropolitaine des transports en commun en 
application de l’article L 512-2 du code de la sécurité intérieure. 

M. le Maire déclare : 
 
« Cette police métropolitaine, elle a été souhaitée dans le cadre de la campagne par Johanna Rolland avec les 
candidats des 24 villes de la métropole et candidats de gauche et puis les maires d’un certain nombre de villes de 
droite ont souhaité qu’on mette en place directement cette police métropolitaine très rapidement avant la fin du mandat. 
C’est ce qui a été adopté en conseil métropolitain et la délibération de ce soir contraint les villes à délibérer pour qu’on 
avance sur ce dossier. » 
 
M. Quénéa donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Nous partageons le constat qu'il est urgent de se préoccuper de la montée en puissance des phénomènes d'incivilités 
et d'insécurité, en particulier dans le domaine des transports dont nous souhaitons promouvoir l'utilisation par le plus 
grand nombre. Une police municipale intercommunale des transports est une possibilité pour répondre à ces nouveaux 
besoins, autant qu'à la réalité des situations de violences constatées.  
  
Toutefois, que signifie cette décision précipitée ? Devons-nous contribuer à des fins non plus d'efficacité (d'une mission 
aussi importante), mais uniquement électoralistes (comme l'annonce d'une piscine olympique par d'ailleurs) ?   
 
En effet si la création de ce service est possible après délibération selon les conditions de la majorité qualifiée, ce 
sujet, compte tenu de son importance, nécessite de la réflexion, une organisation pérenne et collégialement décidée. 
 
La création d'une police intercommunale des transports est soumise à la mise en place d'une convention de 
coordination et d'une convention intercommunale. Rien ne nous est présenté dans ce cadre. Ces conventions 
supposent en amont de faire une analyse détaillée des faits d'insécurité et de réaliser un état des lieux en se basant 
sur un diagnostic local de sécurité qui reprend les travaux réalisés par le conseil local de sécurité. Or, la délibération 
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n'apporte aucun élément d'analyse chiffrées. Qui peut dire si les moyens affectés évoqués satisferont à l'exigence ? 
  
Cette convention de coordination implique les partenaires institutionnels concernés que sont la police nationale, la 
gendarmerie, le parquet, les polices municipales membres. Elles sont le socle indispensable à la construction de cette 
nouvelle mission. 
 
A l'instar du mouvement syndical de la Semitan initié ce jour et que nous soutenons, visant à interpeller les pouvoirs 
publics sur l'insécurité grandissante et récurrente (je reprends les termes de leur appel), l'Etat de droit recule et 
n'assume pas ses fonctions régaliennes. 
  
Et c'est bien là que le bât-blesse. Où est la police nationale ? Feue la police de proximité, et l'absence de moyen 
supplémentaire malgré les besoins et une population qui progresse ! 
 
Mes chers collègues, nous souhaitons que la question de la tranquillité publique s’inscrive dans une démarche de 
consensus et d'efficacité sur le long terme, et non comme une opération médiatique à quelques semaines des élections 
municipales. 
 
Les attentes de nos concitoyens, des usagers, des salariés des transports publics sont trop grandes pour qu'on les 
traite dans l'urgence. Nous souhaitons poser les choses et les traiter avec eux, en étant bien sûrs que les dispositions 
qui seront prises répondront bien aux besoins réels.  
 
Maintenant, au-delà de ces réserves et de ces attentes, et malgré le caractère imprécis de cette délibération, nous la 
voterons dans l'intérêt général, en soutien aux usagers des transports publics, autant qu'aux salariés de la Semitan ». 
 
M. Seillier donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« M. le maire, chers collègues, 
 
Je l’ai dit tout à l’heure le pittoresque fait foi. M. Quénéa quelle réalité vivez-vous ? Moi je vais prendre les mêmes 
arguments que les vôtres et je vais citer le syndicat CFDT de la Semitan qui en ce moment même fait une sensibilisation 
sur la place du commerce sur les sujets et je vais citer même M. Michel Chuitcheu-Toko responsable syndical de la 
CFDT, il exprime son ras le bol, il décrit une situation insupportable, l’insécurité touche aussi bien les agents de la TAN 
que les usagers.  
Tout le monde se sent en danger, le transport devient une zone de non droit, il n’y a pas une journée sans agression, 
Traffic de drogue, attouchements sexuels qui sont devenus banals.  
De quelle réalité parlez-vous, de quelle discussion voulez-vous ? M. Quénéa, ce dossier a été voté à Nantes métropole, 
il a été demandé par des maires de droite et il a été repris par Mme Johanna Rolland et je crois que pour une fois, 
nous sommes d’accord avec elle voyez-vous, parce que la réalité est ce qu’elle est, et vous ne pouvez le nier. Moi je 
vais revenir sur cette délibération parce qu’elle est importante. Elle est importante parce qu’elle marque une graduation 
dans la prise de conscience qui doit se faire quand on est élu, quand on est responsable et que l’on doit apporter de 
vraies solutions. Arrêtez votre blabla on veut des résultats monsieur. 
Pour en finir, je voudrais dire et je vais rappeler la graduation qu’il y a eu au sein de Nantes métropole. Tout d’abord la 
mise en place de centres de supervision urbains et le déploiement de vidéo protection. Aujourd’hui nous passons à 
une police métropolitaine des transports en commun. Je l’avais déjà appelé de mes vœux, M. G. Allard s’en était porté 
contre en disant que ce n’était pas possible, aujourd’hui il plaide pour, à savoir une police municipale métropolitaine. 
Avant cela et de toute façon nos projets réciproques le diront, nous nous positionnerons sur une police municipale 
mais quoi qu’il est soit ce n’est pas le lieu du débat. 
Ce que je veux dire simplement, c’est qu’il faut rappeler qu’il y a des souffrances régulières dans ces transports en 
commun, que les femmes en sont les plus touchées, nous avons voté tout à l’heure une délibération importante et 
aujourd’hui vous êtes en train de nous dire il faut faire une consultation, il faut discuter, il faut se réunir pour parler, 
mais vous rigolez ou quoi ? 
 
La mission qui va être déférée à cette police métropolitaine, 4 missions précises : 
- Renforcer le niveau de réponse opérationnel aux situations d’incivilité, d’agressivité et de délinquance. 
- Assurer une présence effective et visible d’agents en uniforme de police afin d’une part de rassurer les 
usagers, d’autre part, d’avoir un rôle dissuasif vis-à-vis des personnes tentées par des actes de délinquance. 
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- Soutenir les personnels de la Semitan et ce sont bien des personnes qui doivent être respectées, elles font 
un travail, elles se doivent d’être sécurisées dans leur travail quotidien cher monsieur. Vous défendez le service public, 
nous aussi. Dans l’exercice de leurs missions, en complément des moyens déployés par les transporteurs, la Semitan 
maintient le contrôle et surtout de médiation, de prévention, d’intervention et de vidéo protection.  
- Enfin, contribuer à la mise en œuvre dans une action de sécurité des transports qui dépasse le cadre des 
communes en complémentarité, ce qui est bien souligné sur la délibération, des moyens mis en œuvres par l’Etat, 
police nationale, gendarmerie, les communes avec à la fois des polices municipales et la médiation. L’opérateur des 
pouvoirs publics, la Sémitan, Nantes métropole et son centre de supervision urbain. 

 
Il y a là une cohérence, il y a là une logique et nous la soutiendrons. » 
 
Mme Pernot déclare : 
 
« Moi je vais faire moins enflammé, je veux juste remercier particulièrement Philippe Seillier d’avoir si bien présenté et 
défendu la délibération qui a été adoptée au conseil métropolitain, effectivement par l’ensemble des sensibilités 
présentes. Je tiens après lui à souligner le fait que cette décision de mise en place d’une police métropolitaine ne vise 
nullement à exonérer l’état de ses devoirs et qu’il s’agit en même temps qu’on installe cette police, d’interpeller l’Etat 
sur ce qu’il doit déployer comme moyens sur le terrain pour assurer la sécurité des citoyens.  
Je rajouterai en tant que représentante du groupe communiste que l’Etat serait bien inspiré non seulement d’augmenter 
les moyens sur le terrain pour nos citoyens, plutôt que d’envoyer les flics taper sur les pompiers et les manifestants 
qui défendent leur retraite. » 
 
M. Buquen déclare : 
 
« Je voulais juste dire que j’ai voté sans état d’âme cette délibération au conseil communautaire, que je la voterai ce 
soir sans état d’âme de la même manière. Je ne rentre pas dans les détails car beaucoup de choses ont été dites à 
ce sujet. Je veux juste témoigner aussi car je suis administrateur de la Semitan qu’il n’y a pas un conseil 
d’administration où en début de CA on ne pose pas la question des violences sur les chauffeurs notamment et pas 
que, y compris sur les gens qui travaillent dans les espaces, dans les tramways, dans les bus et qui sont dans des 
fonctions de régulation. 
Il y a une vraie souffrance du personnel, des arrêts de travail multiples alors que la Semitan en tant que telle est une 
belle entreprise. Il était nécessaire et indispensable de prendre en considération cette réalité-là, et d’une certain 
manière Johanna Rolland, en proposant cela à l’ensemble des maires, n’a fait que prendre en responsabilité une 
décision qui s’imposait. Je souhaitais, à la fois, en pensant aux salariés de la Semitan et en cohérence avec nos 
positions politiques à la métropole, redire ces quelques mots. »  
 
M. Caillon déclare : 
 
« Je suis bien content d’intervenir non pas en dernier, mais après l’intervention du groupe représentée par Philippe 
Seillier. Remettons les choses en place, on est quand même là pour s’éclairer aussi et on ne va pas le faire à 
l’applaudimètre. J’espère que vous écouterez nos arguments.  
Par rapport à ce que dit Mireille Pernot, par rapport à l’adoption à la Métropole, c’est justement une de nos questions, 
et une des questions des différentes listes non représentées à la Métropole, soit 10 à 20% des électeurs sur Nantes 
Métropole, on verra aux prochaines élections. Ce sont des choses comme ça qui nous posent question car ce que je 
voudrai dire, avec le groupe, c’est qu’on sait bien qu’une bonne solution, c’est d’abord une solution consensuelle. 
Après, les majorités prennent leurs responsabilités. Sur des sujets comme la sécurité, on aimerait que ce genre de 
décision soit prise pas trop près d’échéances électorales, même si vous les défendez et que nous combattons ce type 
de solutions. Cela demande un peu de sérénité car 32 agents, faut les financer et on peut passer à côté d’un besoin. 
 
M. Caillon donne ensuite lecture de l’exposé suivant : 
 
« Dans votre programme électoral de 2014, Monsieur le maire, vous écriviez : 
« ...Pour répondre aux inquiétudes des Rezéen·ne·s qui vivent au quotidien un fort sentiment d’insécurité et parce que 
chacun doit se sentir en tranquillité dans l’espace public, nous étudierons, en lien avec la Métropole, l’opportunité de 
créer une police municipale ... » 
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Depuis vous avez dû étudier cette opportunité puisque vous déclariez en CM du 27 09 2017 : 
« Notre approche du sujet (l’insécurité) se veut clairement équilibrée. Nous proposons ce soir d’adopter des 
propositions concrètes et globales. Avec plus de 30 actions. Entre prévention, médiation et surveillance. Nous ne 
retenons pas la mise en place d’une police municipale, car nous ne voulons pas intervenir sur le champ régalien de la 
sécurité publique... » 
 
La prévention est difficile, mais présente au travers des campagnes de sensibilisation des usager·e·s, et la formation 
des personnels de la SEMITAN. 
La médiation est en partie visible par les médiateurs présents dans les transports. Nous y reviendrons. 
 
La surveillance : on peut la regretter, mais nous sommes filmés 24h/24 dans le tram. 
 
Mais aujourd’hui, vous retenez la création d’une police métropolitaine des transports... Police métropolitaine qui 
intervient pas seulement dans les trams et les bus mais aussi sur l'espace public, sur le territoire communal, et qu'on 
nous demande à ce titre d'approuver en tant qu'élus municipaux. C'est donc bien une police municipale, ou pluri-
municipale, focalisée sur un sujet. 
Alors on peut se demander ...où est la cohérence ? 
Quels sont les éléments qui nous manquent pour suivre votre logique et nous permettre de comprendre votre virage 
à 180° depuis septembre 2017. » 
 
Mme Tenailleau donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Venons-en aux raisons qui justifient le déploiement de cette nouvelle police : les incivilités et les agressions. 3400 
atteintes recensées en 2019, dont 25% d'agressions physiques ou verbales sur des personnes, plus toutes les 
incivilités non recensées, c'est trop, et c'est préoccupant. Il faut faire quelque chose, en effet. 
La question est de savoir si cette nouvelle police est une bonne réponse. 
3400 atteintes en un an, cela fait un peu plus de 9 atteintes par jour en moyenne. 
Il y a 144 millions de voyages par an (un voyage c'est un déplacement d'une personne en transport en commun), soit 
en moyenne 394 000 voyages par jour. 
Et donc 9 atteintes à la sécurité par jour c'est trop, mais 9 atteintes pour 394 000 voyages, cela permet de relativiser. 
Là encore, cela ne comptabilise pas des incivilités, plus mineures mais vraiment désagréables et certainement plus 
nombreuses, qui ne sont pas formellement rapportées et recensées par la TAN. 
Mais pour ces incivilités, est-ce vraiment d'une police dont il est besoin ? 
 
Nous nous interrogeons en effet sur le cadre d’intervention de ces 32 nouveaux agents de police car leurs missions 
restent floues : seront-ils dans le tout répressif, ou auront-ils également des missions de médiation tentant de trouver 
des réponses plus responsabilisantes aux incivilités rencontrées ? 
Quid alors de la place accordée aux agents de prévention et aux médiateurs de la TAN dont c’est le rôle principal ? 
Car il y a aujourd'hui -ce sont les chiffres 2018- déjà 95 ETP en prévention, et 4 en médiation à la TAN. Que vont 
devenir ces agents et leurs missions ? Va-t-on déshabiller Pierre pour habiller Paul ? Comment vont-ils se coordonner 
et se compléter ? 
De plus, le terme de "régulation des comportements inadaptés" indiqué dans la délibération ouvre la porte à toutes 
sortes de dérives si on ne définit pas plus précisément ce que veut dire "comportements inadaptés". 
 
M. Clément donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« La délibération parle d'une présence dissuasive de cette nouvelle police. Mais en commission, on nous a parlé de 6 
équipages de police qui effectuent des vacations de 8h45 du lundi au samedi de 11h à 23h30, cela signifie mettons 3 
équipages opérationnels en simultané pour l'ensemble du réseau et de ses abords, pour l'ensemble des actions, 
dissuasion et interventions confondus. 
Et puis, en fait non, on nous a précisé que la présence dissuasive ne serait que sur les lignes de tramway, busway et 
chronobus. Cela fait encore 13 lignes s'étalant sur 140 km. Difficile d'assurer une présence autre que sporadique avec 
1 ou 2 équipes dédiées. 
Et puis aucune présence dissuasive de prévue pour les bus classiques. C'est pour nous un gros problème d'inégalité 
de traitement des usagères et usagers. 
Ah oui, et au fait, après 23h30, il n'y aura plus de police des transports. Pas très rassurant pour les usagères et usagers 
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nocturnes non ? 
 
Alors on pourrait en déduire qu'il faut non pas 32 mais 300 policières et policiers. Au-delà du fait que ce serait très 
lourd financièrement, cela pose la question plus générale : faut-il mettre une policière ou un policier derrière chaque 
citoyenne ou citoyen ? 
 
Pour notre part, nous pensons que la solution la plus raisonnable, pas magique mais la plus raisonnable, n'est pas un 
recours toujours plus important à la répression, mais le recours à la responsabilisation d'une part, et à l'inclusion de 
toutes et tous d'autre part. 
Car il ne faut pas oublier que les personnes qui commettent les actes de délinquance ou d'irrespect sont celles qui 
sont, ou se sentent, rejetées du système et de la société. Mettons plutôt les moyens des collectivités pour mieux inclure 
ces personnes-là, pour leur offrir de l'écoute, de la sécurité financière, des soins y compris mentaux, des activités et 
un cadre de vie épanouissants. 
Plus généralement, inversons la tendance actuelle d'aggravation des inégalités, en aidant plus les plus défavorisés 
mais aussi en taxant plus les plus favorisés. 
Et vous verrez que les incivilités, dans les transports ou ailleurs, diminueront. Idéalistes ? Oui. On a soif d'idéal, je vous 
le rappelle. 
 
Et pour revenir à la TAN, mettons plus de moyens encore, si nécessaire, pour des agents de prévention et de médiation. 
D'ailleurs, comme nous préconisons les transports en commun à prix libre, nous pouvons immédiatement libérer les 
moyens des 78 ETP actuellement affectés au contrôle des titres de transport. 
Et pour les actes graves, il y a la police nationale, qui intervient déjà, et qu'il faut renforcer si besoin. 
 
Pour conclure, vous nous demandez aujourd'hui de signer un chèque en blanc sur le principe d'un service sur lequel 
nous avons de sérieux doutes d'efficacité, et dont la mission est mal définie puisqu'elle renvoie à une convention 
ultérieure, qu'il sera évidemment très difficile de désapprouver si nous avons accepté le principe initial. 
Tout ceci vient d'une décision récente de la présidente de Nantes Métropole, et nous laisse le sentiment désagréable 
d'un petit arrangement entre amis politiques à des fins d'affichage dans une période électorale, plutôt que d'une mesure 
mûrement réfléchie et finement évaluée ». 
 
Nous ne signerons pas ce chèque en blanc, et nous espérons que nous ne serons pas les seuls. Mais 
malheureusement, il semble que oui » 
 
M. Quéméneur donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Monsieur le maire, cher-e-s collègues, mesdames, messieurs, 
 
Sur la Métropole nantaise les agressions faites aux personnes ont augmenté ces dernières années et particulièrement 
dans les transports en commun. 
C'est malheureux, mais c'est un fait et ce fait nous oblige à regarder les choses en face. 
 
La lutte contre la délinquance s'appuie sur plusieurs piliers. En premier lieu l'égalité des chances et en particulier via 
l'éducation nationale et les parcours scolaires proposés à tous les enfants. L'éducation doit rester la pierre angulaire 
de toute politique publique. 
Viennent ensuite les politiques de prévention, de répression, l'action de la justice et la réinsertion. 
  
 Aujourd'hui malheureusement, aucun de ces points ne semblent remplir correctement les attentes de la société. 
 
Pourtant la Métropole et les mairies participent à l'égalité des chances grâce aux associations qu'elles soutiennent, 
aux écoles qu'elles construisent et entretiennent, en aidant directement ou indirectement les habitants dans de 
multiples domaines y compris la santé et bien d'autres actions encore. 
Nous sommes aussi présents dans la prévention avec des recrutements de médiateurs et de nombreuses actions 
croisées auprès des publics que nous connaissons et qui pourraient basculer dans la délinquance. 
De la même façon nous prenons notre part dans le domaine de la réinsertion. 
  
Pouvons-nous faire plus ? Sûrement et il faudra encore renforcer ce qui relève de nos compétences. Ce que nous 
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faisons de toutes les façons, années après années, en nous adaptant à des cycles, des évènements et des évolutions 
de la société. Nous le faisons d'autant plus que l'Etat a opéré un repli généralisé dans l'ensemble de ses compétences 
sur ce terrain. D'une façon globale, vous le savez tous, de moins en moins de services à la population et des impôts 
qui, quand on les prend dans leur ensemble, ne baissent pas. Ceci n'est pas un aparté. Si l'Etat se désengage il faudra 
bien un jour que l'on se pose la question de savoir qui fait quoi dans ce pays. 
 
Aujourd'hui il s'agit donc de répondre à une urgence. Toutes les personnes impliquées dans la chaîne de lutte et 
prévention de la délinquance tirent la sonnette d'alarme depuis quelques années en rappelant à l'état ses devoirs. 
En effet le sous-effectif chronique de la Police nationale, les temps d'attente trop long entre une arrestation et un 
jugement, le système de réinsertion, tout cela et ce n'est pas rien, est pour l'instant de la responsabilité de l'Etat. 
 
Seulement voilà l'Etat n'a pas daigné augmenter de façon substantielle les effectifs de la Police sur notre agglomération 
et je ne parle pas des moyens de la justice. Devons-nous dès lors continuer à dire que la sécurité par des forces de 
l'ordre ne nous incombe pas, et dépenser du temps et de l'énergie dans les antichambres des ministères et de la 
préfecture pour réclamer plus de moyen ?  
Non. L'état ne prenant plus l'entièreté de ses responsabilités prenons les nous-mêmes !  
 
Nous avons compétence en matière de tranquillité publique et c'est pour nous un levier pour agir pour nos concitoyens. 
Car la sécurité, la tranquillité publique sont aussi des droits pour tous et pour les plus fragiles d'entre nous. 
 
C'est pour cela que j'approuve au nom de l'Union Démocratique Bretonne la création d'une police métropolitaine des 
transports en commun. 
  
Merci de votre attention ». 
 
M. Quéraud donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Monsieur le Maire, chers collègues, 
 
Cette délibération fait suite à celle passée au Conseil métropolitain de décembre 2019. 
 
Conseiller métropolitain membre du Groupe des élus écologistes et citoyens, j’avais comme mes collègues refusé de 
prendre part au vote du fait que notre groupe n’avait pas été associé aux discussions qui avaient préparé la 
délibération. Ce positionnement n’était évidemment pas la négation que les incivilités et autres agressions augmentent, 
dans les transports en commun comme ailleurs et en d’autres moments dans la vie de la cité, et nous nous en sommes 
largement expliqué. Mais la question est trop grave pour qu’on s’affranchisse de processus démocratiques normaux. 
 
Permettez-moi de rappeler quelques évidences, que les études sociologiques corroborent depuis des dizaines 
d’années. Nous savons que les questions de délinquance et de la violence en général sont des corollaires de la misère 
et des insécurités professionnelles et psychologiques qui s’installent à certaines périodes. Nous savons aussi que la 
densité, la promiscuité, ont aussi un rôle néfaste dans l’augmentation des violences, c’est vrai chez nous comme 
ailleurs. Nous sommes en pleine période de ce genre. La crise des Gilets jaunes en est un révélateur, parmi d’autres. 
La misère grandissante, accentuée par les réformes ultra libérales du gouvernement actuel, développe en réponse 
une économie parallèle à l’économie légale, et toutes sortes de réactions plus ou moins violentes, mais qui sont autant 
d’indicateurs du délitement de notre société. 
 
On peut comprendre que des élus répondent dans l’urgence et sous la pression d’actes révoltants par la création d’une 
police. Pour autant les phénomènes de délinquance ne sont pas nouveaux, et la création de cette police arrive au 
mauvais moment, cela a déjà été évoqué. Elle n’est surtout pas une réponse suffisante. 
 
Oui, il faut investir l’espace public, en particulier dans les transports en commun, avec une présence humaine accrue. 
Oui il faut développer des réponses concrètes qu’attendent les citoyens pour être et se sentir en sécurité. Mais il faut 
surtout, sur le long terme, créer sans relâche les conditions pour réduire localement les circonstances de misère qui 
poussent certain-es de nos concitoyen-nes au désespoir. 
 
Ces décisions doivent être prises de façon coordonnée, de façon posée, mûrement réfléchie. Il ne faut pas dissocier 
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des mesures de type police d’autres mesures d’encouragement, de prise en charge des personnes les plus démunies. 
Et il ne faut surtout pas induire d’autres décisions que nous regretterions ensuite. On l’a vu, c’est quasiment 
systématique, le renforcement des moyens locaux de répression s’accompagne par une diminution des moyens 
nationaux. C'est le recul de l'Etat, dans l’agglo nantaise comme ailleurs, qui place les collectivités dans une situation 
insupportable de responsabilité sans moyens.  
 
J’ai aussi des interrogations sur ce qu’on nous annonce : quid des relations entre ce nouveau corps d’agents 
métropolitains et nos ASVP ? Quid des relations avec la Police nationale ? Autant de questions qui seront sans doute 
dans les conventions annoncées, mais dont nous n’avons pas la moindre ligne aujourd’hui. 
 
Sans vouloir donc freiner une décision qui peut répondre en partie aux demandes des agents de la TAN et de nos 
concitoyens, mais en souhaitant conserver un regard prudent et critique sur les limites de cette délibération, je 
m’abstiendrai. 
 
Je vous remercie ». 
 
Mme Dousset déclare : 
 
« Dans ce conseil, je pense qu’il y a des gens qui ne prennent pas le bus, ni le tramway, ni le busway régulièrement. 
C’est vraiment irresponsable. Merci. » 
 
M. Vince déclare : 
 
« Quelques mots sur un sujet qui est d’importance. Cette proposition de délibération ne résume pas à elle seule la 
démarche qui est celle de la Ville de Rezé. J’évoque cela avec nos collègues qui auraient des questionnements à ce 
sujet aujourd’hui. Je rappelle que la ville a priorisé depuis le début de son mandat la prévention auprès des populations 
les plus en difficulté sur ces questions-là.  
La prévention, c’est un gros travail. J’ai fait l’expérience une année d’accompagnement des agents de la médiation 
dans les quartiers. J’avoue que ce travail est payant et produit des effets. A elle seule, la prévention ne suffit pas 
aujourd’hui. On voit bien qu’on a besoin de franchir une autre dimension. Cela ne veut pas dire qu’on ne continuera 
pas la prévention. Bien au contraire. Mais ne confondons pas un projet métropolitain qui vise une question précise, qui 
est celle des transports en commun, d’une politique municipale que chaque municipalité est à même de pouvoir jouer 
sur son terrain. 
Je suis d’accord sur le fait que l’Etat ne prenne pas ses responsabilités, mais parfois il nous incombe d’y pallier, 
malheureusement. Nous y pallions et nous serons amenés à y pallier demain. Nous prendrons le temps et les moyens 
pour le faire. Cela dit, la question aujourd’hui posée n’est pas celle-là. C’est quelle attitude adopte-t-on à l’égard d’une 
proposition qui émane de 24 maires de l’agglomération qui consiste à mettre en place des mesures de protection des 
usagers et des salariés de la Tan dans les transports en commun de l’agglomération. C’est ça la question qui nous est 
aujourd’hui posée. Moi je trouve tout à fait légitime, que ce soit avant ou après les élections, la question elle se pose 
aujourd’hui, j’entends très bien que cela puisse se poser avant les élections. C’est une question de demande et 
d’arbitrages entre maires, je trouve que le travail en amont a été effectué car chacun a sa propre réflexion par rapport 
à ça. Il ne faut pas se cacher derrière son petit doigt. Chacun peut avoir son opinion sur la question de l’existence 
d’une police de proximité émanant de moyens publics locaux.  
C’est un choix, on peut ne pas être d’accord avec cela. 
L’opportunité est donnée de mettre ces moyens à notre disposition à l’échelle métropolitaine. Il serait mal ressenti par 
la population de ne pas y faire droit. 
 
M. Brochard déclare : 
 
« Cela m’interpelle… résumer les problèmes de délinquance dans les transports à la pauvreté, cela n’est pas 
connaitre du tout la situation et la réalité de ce qui se passe dans les transports. La stigmatisation de ces 
populations, revenir à cela, moi ça m’interroge fortement. » 
 
Mme Tenailleau déclare : 
 
« Rapidement en réponse à Mme Dousset, je prends le tramway régulièrement depuis très longtemps et je fais des 
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très belles rencontres, en cédant ma place, en parlant avec des personnes… C’est la vérité vraie.. Je fais des belles 
rencontres, à chaque voyage. » 
 
M. le Maire déclare : 
 
« Nous ne sommes pas en commission. On a une délibération à débattre.  
Je vais répondre à un certain nombre d’interrogations. Si vous voulez, vous vous rencontrerez après le conseil 
municipal pour discuter de ce que vous vivez dans les transports en commun. 
Ce que je veux simplement affirmer ici, c’est qu’un agent de la tan a failli perdre la vie en novembre dernier car 2 
abrutis violents, sans scrupules, ont voulu lui faire la peau à la sortie du tramway. 
C’est une réalité, il y a aussi plein de choses gentilles qui se passent mais aussi des choses inacceptables. Vous avez 
raison de citer ce que j’avais dit au début du mandat, je ne suis pas favorable au tout sécuritaire, et la police municipale 
n’est pas une solution à tout. Mais, lorsqu’on est interpellé par les citoyens, lorsqu’on a la responsabilité de la police 
du maire, ce n’est pas pour rien que les 24 maires ont proposé cette solution.  
Dans les transports, beaucoup de concitoyens, dans les quartiers notamment les plus en difficulté, ont du mal à prendre 
le tramway et ne veulent plus le prendre parce qu’ils ont peur. Insécurité réelle, insécurité vécue, je ne sais pas, en 
tout cas il faut prendre en considération et entendre nos concitoyens.  
Les maires se sont entendus pour faire cette proposition au niveau de la métropole. Les transports, c’est de la 
compétence de la Métropole, et la Métropole, au-delà des médiateurs, des accompagnateurs, souhaite assurer la 
sécurité de ses agents et des gens qui sont transportés. C’est un peu naturel, si on veut développer le transport sur la 
Métropole. Sécuriser les transports, les déplacements des habitants.  
La Ville de Rezé, ce n’est pas la seule solution qu’elle entend développer à travers ce dispositif. On a toujours nos 
dispositifs de médiation, qu’on a confortés tout au long du mandat, on a toujours nos accompagnateurs sociaux dans 
les quartiers. On a toujours cette priorité à la médiation. Mais il faut un équilibre. Prévention/sécurité. 
Cela ne veut pas dire qu’on remplacera les missions de l’Etat, l’Etat doit faire son boulot. Il faut le dire fortement. Ce 
n’est pas parce que la Métropole va créer 32 emplois de sécurité que l’Etat doit se désengager de tout ce qui se passe 
sur les quais de tramway et dans la ville. On se bat aussi, et Johanna Rolland fait ce qu’il faut, pour intervenir auprès 
de l’Etat qui n’entend pas. Mais ce n’est pas parce que l’Etat n’entend pas qu’on doit dire à nos concitoyens : allez voir 
la police, ce n’est pas notre affaire. Si c’est notre affaire !  
Moi en tant que maire de Rezé, c’est mon affaire, de sécuriser les déplacements et de sécuriser les jeunes, les enfants, 
les familles, dans leurs déplacements sur la ville. Considérer et minimiser comme je l’ai entendu ce soir ce qui se 
passe dans les transports et sur la Métropole, franchement, c’est de l’inconscience. Qui peut entendre ce qui a été dit 
ce soir sur le côté : ce n’est pas aussi grave que ça, on peut en discuter, on peut faire de la médiation, mais c’est 
sérieux : les gens qui risquent de perdre leur vie, qui risquent d’être agressés, qui ne veulent plus prendre les transports 
en commun. Quand on travaille le soir, quand on fait des ménages tôt le matin, on ne peut pas prendre le tramway 
parce qu’on a peur, je suis désolé, notre boulot, le boulot des élus, quelle que soit leur sensibilité, qu’on soit sécuritaire 
ou pas, de droite ou de gauche, c’est de faire en sorte que nos concitoyens n’aient plus peur dans la ville et soient en 
sécurité. C’est un droit fondamental, et c’est notre responsabilité de l’assurer. Je soumets au vote. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2212-1et suivants 
Vu le code de la sécurité intérieure et notamment l’article 512-2 
Vu la délibération du conseil métropolitain du 13/12/2019 approuvant le principe de la création d’une police 
métropolitaine des transports en commun, 
Considérant qu’il convient de renforcer la sécurité publique sur le réseau métropolitain de transports en commun,
 
Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 29 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré par 34 voix pour, 3 voix contre, 2 abstentions, 
 

- Approuve la création par Nantes Métropole d’une police métropolitaine des transports en commun au sens de l’article 
L. 512-2 du code de la sécurité intérieure. 
 
- Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
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N° 7. 
MODALITÉS DE MODULATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE DES AGENTS MUNICIPAUX DANS 
CERTAINES SITUATIONS DE CONGÉS 

 
Mme Noro Rasoamiarandray donne lecture de l'exposé suivant : 
 
La délibération du 28 juin 2018 a instauré le nouveau régime indemnitaire pour les agents municipaux. Cette 
délibération ne précise pas les modalités de versement du régime indemnitaire pendant les périodes de congé des 
agents.  
 
Il est proposé de faire évoluer le régime indemnitaire de la manière suivante pendant les périodes de congés :  
 

- Maintien des primes et indemnités, pendant les congés annuels, congés pour accident de service ou maladie 
professionnelle.  

 
- Maintien des primes et indemnités dans les mêmes proportions que le traitement pendant les périodes de 

congés de maladie ordinaire, de congés de longue maladie, ou de longue durée.  
 
Il est précisé qu’un agent perçoit un demi-traitement à compter :  

- du 91ème jour d’arrêt maladie ordinaire (durée maximale du congé : 1 ans 
- de la deuxième année pour un congé de longue maladie (durée maximale du congé : 3 ans) 
- de la quatrième année pour un congé de longue durée (durée maximale du congé : 5 ans) 

 
Par ailleurs, la loi n°2019-828 du 6 août 2019, prévoit désormais que durant les congés de maternité, de paternité et 
d’accueil de l’enfant, et d’adoption, les régimes indemnitaires sont maintenus dans les mêmes proportions que le 
traitement.  
 
Par ailleurs, les agents ont la possibilité de conclure un contrat de prévoyance, permettant une garantie de maintien 
de salaire qui inclut leur régime indemnitaire, et pour lequel la ville verse une participation.  
 
Ces dispositions seront applicables pour les arrêts maladie à compter du 1er mars 2020.  
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
Vu la délibération n°076/2018 du 28 juin 2018, fixant le régime indemnitaire des agents municipaux,  
Vu l’avis du comité technique en date du 30 janvier 2020, 
Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 29 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les modalités de modulation du régime indemnitaire des agents municipaux, dans certaines situations de 
congés,  

- Autorise Monsieur le Maire à prendre toutes dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération 

- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget, chapitre 012 « charges de personnel ». 

 
 

N° 8. 
PERSONNEL COMMUNAL - LISTE DES EMPLOIS BÉNÉFICIANT DE L'ATTRIBUTION D'UN 
LOGEMENT DE FONCTION POUR NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE 
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Mme Noro Rasoamiarandray donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par plusieurs délibérations distinctes, des logements de fonction pour nécessité absolue de service ont été attribués 
aux titulaires de certains emplois municipaux, notamment sur des fonctions de gardiennage. 
 
Le décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 a modifié le régime que doivent appliquer les collectivités territoriales concernant 
les logements de fonction. Désormais, l’attribution d’un logement ne peut se faire qu’en cas de nécessité absolue de 
service ou dans le cadre d’une convention d’occupation précaire avec astreinte.  
La nécessité absolue de service s’applique lorsque l’agent ne peut pas accomplir normalement son service, notamment 
pour des raisons de sûreté, de sécurité ou de responsabilité, sans être logé sur son lieu de travail ou à proximité 
immédiate.  
La convention d’occupation précaire avec astreinte peut être accordée à l’agent qui, tenu d’accomplir un service 
d’astreinte, ne remplit pas les conditions ouvrant droit à la concession d’un logement par nécessité absolue de service.  
 
Le logement situé à la Balinière a été libéré par son occupant le 31 octobre 2019, et la nouvelle organisation envisagée 
ne justifie pas qu’il soit dorénavant reconnu comme logement de fonction pour nécessité absolue de service. 
 
Au sein des services municipaux, deux emplois sont donc concernés par l’attribution d’un logement. Ces emplois 
impliquent des fonctions de gardiennage dans le cadre du dispositif de sécurisation des bâtiments. Les agents 
occupant ces emplois ne peuvent accomplir normalement leur service sans être logés à proximité immédiate de leur 
lieu de travail, ces emplois rentrent dans le cadre de la nécessité absolue de service. Aucun emploi n’est concerné par 
une convention d’occupation précaire avec astreinte.  
Sont concernés par l’attribution d’un logement pour nécessité absolue de service, les emplois de gardiens 
d’équipements publics suivants : 

- Concierge de l’Hôtel de ville, 
- Gardien du stade de la Robinière, 

 
La nécessité absolue de service implique la gratuité du logement nu quel que soit le nombre de pièces du logement et 
le nombre de personnes occupantes, dans la limite de la superficie prévue à l’article 2 de l’arrêté du 22 janvier 2013, 
soit 80 m2 par bénéficiaire et 20 m2 supplémentaires par personne à charge du bénéficiaire. Si le logement dépasse 
la superficie prévue, l’occupant doit verser un loyer correspondant aux m2 excédentaires, loyer calculé en fonction de 
la valeur locative réelle. Il est tenu compte de la composition de la famille pour le calcul de la redevance éventuelle. 
Les missions et contraintes des emplois figurent dans le tableau récapitulatif ci-après, qui précise par ailleurs la 
situation et la consistance des locaux mis à disposition, ainsi que les modalités financières de la concession. 
Chaque agent est tenu de payer personnellement l’ensemble des charges ainsi que tous les impôts et taxes frappant 
l’occupant du logement. Il est également tenu compte de l’avantage que représente le logement dans le calcul de 
l’impôt sur le revenu et des cotisations sociales. 
Chaque attribution de logement fait l’objet d’un arrêté du Maire portant concession de logement par nécessité de 
service. 
 
Tableau récapitulatif des emplois concernés : 

Emploi Missions justifiant l’octroi 
du logement 

Contraintes Logement 

Concierge de 
l’Hôtel de ville 

- Surveillance et 
gardiennage des locaux. 
- Signalement des 
problèmes liés à la 
sécurité. 

- Interventions le soir et 
le week-end en fonction 
des réunions et des 
évènements. 
- Fermeture des locaux à 
22h30 tous les soirs. 

- Lieu : 4 Boulevard le Corbusier, 
44400, Rezé 
- Superficie : 70m2 
- Composition : séjour, cuisine, 
trois chambres, WC, salle de 
bain, cour, garage. 
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- Valeur locative réelle : 660€ par 
mois 

Gardien du stade 
de la Robinière 

Surveillance de la 
sécurité des usagers et 
des installations. 

- Interventions le soir et 
la nuit selon les besoins. 
- Travail par roulement 
un week-end sur quatre. 
 

- Lieu : 62 Rue de la Robinière, 
44400, Rezé 
- Superficie : 97 m2 
- Composition : entrée, séjour, 
cuisine, trois chambres, WC, salle 
de bain, garage. 
-Valeur locative réelle : 400€ par 
mois 

 
Mme Tenailleau donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Nous manquons d’éléments d'appréciation. Nous ne sommes donc pas en capacité d’évaluer en quoi la présence 
d’un gardien sur le site de la Balinière serait plus ou moins indispensable que pour l’Hôtel de ville ou la Robinière. Sur 
le principe, la présence d’un gardien permet de réaliser le lien avec les usagers et usagères du lieu et d’assurer sa 
tranquillité. Il nous semble donc intéressant de le conserver. Surtout pour des grands bâtiments et ensembles étendus. 
 
Ici l’argumentaire fourni n’est que technique et réglementaire. Nous préférons raisonner en termes de besoins humains 
pour assurer qualité de service et tranquillité à la population. 
 
Plus globalement sur le sujet du gardiennage et de la tranquillité. Rezé à Gauche Toute privilégie la présence humaine 
plutôt que celle des caméras. 
  
Pour l’ensemble de ces raisons, nous nous abstiendrons sur cette délibération. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code du domaine de l’Etat, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, 
Vu la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale, notamment son article 21, 
Vu les délibérations du Conseil municipal en date des, 21 décembre 1979, 4 février 2000, 27 janvier 2006, et 28 
septembre 2015, 
Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme des concessions de logement, 
Vu la loi n°2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 
Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 29 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré par 36 voix pour, 0 voix contre, 3 abstentions, 
 
- Approuve les dispositions ci-dessus relatives à l’attribution de logements de fonction pour nécessité absolue de 
service, 
 
- Autorise M. le Maire à prendre par arrêté portant concession de logement toutes les dispositions nécessaires pour 
l’application de la présente délibération, 
 
- Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget, Chapitre 011 « Charges à caractère général » et 012 
« Charges de personnel ». 
 
 

N° 9. CONTRATS D'APPRENTISSAGE 
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Mme Noro Rasoamiarandray donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans (sans limite d’âge supérieure d’entrée en formation 
concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre 
en application notamment au sein des collectivités territoriales. Cette formation en alternance est sanctionnée par la 
délivrance d’un diplôme ou d’un titre. 
 
Ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, compte tenu des 
diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui.  
 
La Ville de Rezé dans le cadre de sa politique ressources humaines et en lien avec son action en faveur de la jeunesse, 
souhaite poursuivre l’accueil des jeunes en apprentissage. Dix possibilités d’accueil sont actuellement identifiées au 
sein des services : dont 1 contrat qui a vocation à se poursuivre pour une deuxième année à compter de septembre 
2020 et 9 nouvelles possibilités d’accueil.  
 
Suite à l’avis favorable du Comité technique, il revient au Conseil municipal de délibérer sur la possibilité de recourir 
aux contrats d’apprentissage. 
 
M. Caillon déclare : 
 
« Nous on intervient, on s’abstiendra sur cette délibération.  
Non pas qu’on soit contre l’apprentissage, au contraire, on est favorable à ces pédagogies différenciées, en parallèle 
des autre pédagogies mises en place par l’Education Nationale et les boites scolaires privées. 
Mais on avait demandé et on nous avait promis en commission AMG la liste des écoles avec lesquelles la Ville de 
Rezé signait les contrats les autres années. Il n’y a pas de problème si c’est un problème de temps, il faut juste accuser 
réception de ce qu’on nous dit en disant : on ne pourra pas vous fournir ça pour le conseil municipal, parce que c’est 
une surcharge de travail. On estime que ce n’était pas énorme mais bon. 
Comme on n’a pas les éléments, on s’abstiendra ». 
 
Mme Rasoamiarandray déclare : 
 
« Je peux vous les donner. Concernant les partenaires, la Ville travaille le plus régulièrement avec le lycée Jules 
RIEFFEL pour les CAP ouvriers-paysagistes, le CFA de St Herblain pour le bâtiment et l’ARIFTS pour le CAP petite 
enfance ». 
 
M. Caillon déclare : 
 
« La question, c’est de pouvoir travailler avant. Quand on demande un truc, c’est qu’on en a besoin pour se faire une 
opinion. Encore une fois, pas de problème sur l’apprentissage, pas de problème sur les écoles. La question binaire 
privée/publique… Personnellement, je travaille dans une boite privée, et qui fait de l’apprentissage. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 modifiée portant diverses dispositions relatives à l'apprentissage, à la formation 
professionnelle et modifiant le code du travail, 

Vu la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des 
parcours professionnels et modifiant le code du travail,  

Vu l’ordonnance n° 82-273 du 26 mars 1982 relative aux mesures destinées à assurer aux jeunes de seize à dix-huit 
ans une qualification professionnelle et à faciliter leur insertion sociale, 

Vu le décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l'exécution du contrat d'apprentissage dans le secteur public non 
industriel et commercial, 

Vu le décret n°2018-1347 du 28 décembre 2018 relatif à la rémunération des apprentis, 
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Vu le décret n° 2019-32 du 18 janvier 2019 relatif aux compétences professionnelles exigées des maîtres 
d'apprentissage et au service chargé de la médiation en matière d'apprentissage dans le secteur public non industriel 
et commercial, 

Vu l’avis du comité technique en date du 30 janvier 2020, 
Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 29 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré par 36 voix pour, 0 voix contre, 3 abstentions, 
 

• Décide le recours au contrat d’apprentissage, et de conclure 9 nouveaux contrats d’apprentissage dès la 
rentrée scolaire 2020-2021, conformément au tableau suivant, en sus du contrat d’apprentissage déjà en 
cours : 

 

Direction Diplôme Durée 

BATI 1 CAP maintenance des bâtiments de collectivité  2 ans 

BATI 1 CAP menuiserie 2 ans 

BATI 1 brevet professionnel peinture 1 à 2 ans 

Restauration 1 BTS ou DUT qualité, sécurité, environnement 1 à 2 ans 

EVE 2 CAP ouvrier paysagiste 2 ans 

Petite enfance 1 CAP accompagnement éducatif petite enfance 1 an 

SVA 1 Bac à Bac+2 assistant administratif  2 ans 

DSI 1 DUT réseaux et télécommunications  1 à 2 ans 

 

• Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de 
personnel ». 

 

 
N° 10. MISE À JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 
Mme Noro Rasoamiarandray donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, les emplois sont créés par l’organe délibérant de la collectivité et la délibération précise le grade 
ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé. 

Par ailleurs, la mise à jour régulière du tableau des effectifs répond aux besoins et à l’évolution de l’organisation et 
des activités des services. Chaque vacance ou création de poste donne lieu à une réflexion dans le cadre de la 
gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences.  

Mme Tenailleau donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« L’inscription du poste d’adjoint périscolaire sur un temps à 23,56% nous donne hélas l’occasion de revenir sur la 
précarité subie par ces salarié·e·s.  
Certes, il y a eu une augmentation des heures des responsables et adjoints périscolaires.  
Certes, il y a des recherches de compléments de temps avec notamment l’ARPEJ.  
 
Mais les problèmes qui remontent, et notamment l’actualité inquiétante sur l’école de Ragon sur le temps du midi, nous 
rappelle combien statut des personnels et qualité de services rendus vont de pair. N’oublions pas qu’il s’agit avant tout 
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de l’épanouissement des enfants. 
Autre indice, des animateurs/animatrices quittent Rezé pour aller vers la ville de Nantes (Léo Lagrange) avec des 
contrats plus intéressants. 
 
Au vu de cette situation, la majorité municipale doit aller encore plus loin pour imaginer des dispositifs permettant 
d’offrir à ces salariés des contrats dignes de ce nom, qui les fidélisent et leur permettent ainsi d’être formés 
correctement. 
 
Autre point, nous constatons que les 2 recrutements proposés aujourd'hui sont, une fois de plus, des contractuels. 
Cette fois il s'agit d'un attaché contrôleur de gestion, et d'un ingénieur de maîtrise d'œuvre. Nous ne pouvons pas 
cautionner ce recours de plus en plus fréquent aux contractuels, qui fait insidieusement le lit de la disparition du statut 
de fonctionnaire. 
 
Dernier point, dans la délibération initiale, il était prévu la suppression d’un poste d’aide à domicile ; cette délibération 
a été modifiée in extrémis, et hors délai, et la suppression de ce poste a disparu. Quelles en sont les raisons ?  
Il demeure que nous constatons une diminution progressive des postes du Service à domicile SAD passant de 20 
postes en 2016 à 13 aujourd’hui avec 9 contractuels et une baisse également du budget dédié au Service de soins 
infirmiers à domicile SSIAD sur laquelle nous n’avons pas eu les explications attendues. 
Tout ça dans un contexte d’environ 10 000 personnes selon les chiffres du COMPAS de plus de 60 ans sur notre 
commune, et plus de 7,5% des plus de 75 ans en situation de pauvreté 
Cette tendance confirme les inquiétudes émises par notre groupe lors du lancement du projet Groupement Copavie 
en mars 2018 quant à l’abandon des missions des services municipaux à destination du public sénior, pour le passer 
aux mains des associations, ou pire, à celles d’entreprises privées dont le but est de faire de l’argent sur l’or gris 
comme elles se le disent entre elles. Cela comporte un risque de laisser pour compte les plus démunis ; c’est pour 
nous inacceptable." 
 
Mme Charbonnier déclare : 
 
« Sur le poste d’aide à domicile il n’y a pas de suppression, elle est devenue agent de propreté mais il n’y a pas de 
baisse des heures, cette personne dans le cadre de COPAVIE voulait se former et passer à un autre métier donc c’est 
ce qu’elle a fait, et ses heures où il y avait du personnel qui était lui avec des temps plus bas, ses heures ont été 
réparties sur du personnel qui souhaitait avoir des heures complémentaires. 
C’est la réponse que je vous apporte aujourd’hui, c’est la réponse aussi que j’ai eu des services c’est donc la réponse 
que je vous fais là maintenant.  
 
Pour ce qui est du SSIAD, les 31 502 euros d’écart cela relève d’une modification d’inscription comptable.  
Aujourd’hui une partie des postes d’assistante administrative et de responsable de service ont été imputées au budget 
du SSIAD tandis que pour 2020 elles vont être imputées au budget RH et ça c’est une obligation aujourd’hui faite par 
l’ARS, parce que comme vous le savez aujourd’hui le SSIAD est financé par l’ARS, au nombre de lits que l’on a pour 
le SSIAD, c’est-à-dire 47 et donc la somme restante, c’est des ajustements de frais parce qu’il se trouve que en 2019 
on a eu recours, car comme vous le savez il y a une pénurie sur l’embauche des aides-soignantes aujourd’hui, mais 
ce n’est pas que à Rezé c’est national, on a dû avoir recours aux intérims ce qui a augmenté un peu notre enveloppe 
budgétaire RH mais du coup en 2020, comme aujourd’hui nous ne sommes plus dans cette position-là, c’est-à-dire les 
47 lits sont entièrement occupés et nous avons entièrement le nombre suffisant de titulaires sur les poste infirmiers et 
donc aujourd’hui on a plus besoin d’avoir recours à ces intérims qui augmentent nos postes RH et l’ARS risque encore 
de nous demander de ré-inverser l’inscription donc en fait il n’y a pas une baisse du budget, c’est simplement des 
histoires d’écriture et de réajustement d’heures sur nos heures effectives.  
Il faut se satisfaire de ça parce que aujourd’hui nos 47 lits sont pleinement occupés et les postes sont entièrement 
couverts.  
Après pour ce qui est de COPAVIE, ce n’est pas le souhait de la ville aujourd’hui de laisser, bien évidemment si on a 
fait se groupement c’est justement parce qu’on ne voulait pas que ça soit des organismes à but lucratifs qui le prenne. 
Aujourd’hui le secteur public est partout en difficulté dans le secteur de l’aide à domicile, tous les CCAS sont sur les 
mêmes difficultés structurelles, c’est déjà ce que je vous ai expliqué l’autre fois, c’est-à-dire que le CCAS ne pouvait 
pas répondre aujourd’hui tel qu’il est.  
On était structurellement structuré, on ne pouvait pas répondre à une offre qui aujourd’hui pour les séniors est en 
demande et en demande d’usagers qui veulent plutôt du lever tôt le matin, du coucher tard le soir et ça aujourd’hui sur 
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la ville de Rezé on était pas capable de la faire.  
Donc c’est pour ça qu’en fait on a fait le choix de ne pas abandonner l’ambition du service à un public en coopérant 
via une structure de coopération avec des acteurs de territoire qu’on connait très bien, puisqu’ils ont les mêmes valeurs 
que les nôtres et on s’est dit on va coopérer ensemble, on va travailler ensemble pour pouvoir promouvoir d’autres 
services, la même chose mais aussi couvrir d’autres services qui aujourd’hui ne sont pas couverts par la ville de Rezé, 
voilà ça nous permettait à la fois d’être sur les 2 versants. » 
 
Mme Rasoamiarandray déclare : 
 
« Je vais répondre sur l’éducation par rapport à ce que vous avez dit concernant le périscolaire.  
Ce que je trouve vraiment navrant et intolérable c’est d’être sourd et d’être aveugle par rapport à des faits et de ramener 
la discussion à des intrigues politiciennes, mettre du flou là où il ne devrait pas y en avoir et au contraire là où c’est un 
sujet difficile et préoccupant, vous semez encore plus le trouble au lieu d’apporter vos contributions.  
Nous avons déjà eu l’occasion d’en parler en commission par rapport au faible taux d’emploi mais est-ce que vous 
niez l’effort que la ville a fait en matière de périscolaire ? Le budget qui vient de vous être présenté montre qu’il y a 
une évolution de 10,8 % ne serait-ce que, entre 2019 et 2020.  
Je prends les choses de façon globale parce que vous allez pinailler sur 1 point les taux d’emploi des adjoints, des 
responsables ont été augmentés, on y travaille pour les animateurs.  
Vous n’êtes pas sans ignorer qu’il y a des rapprochements entre l’Arpej, vous êtes en train de toujours pointer, monter 
en épingle une situation, mais prenez l’ensemble. Bien sûr que c’est navrant de voir encore proposer 23 % de taux 
d’emploi, c’est navrant !  
Pensez-vous qu’on s’en réjoui ? Mais pas du tout, mais au contraire regardez dans l’ensemble les efforts, c’est ça la 
politique de mon point de vue, ce n’est pas avoir des propos pleins d’intrigues qui vont mettre la zizanie partout ! Il y a 
des personnes qui sont en difficultés, qui sont en recherche d’emploi, pensez-vous que nous sommes en train de nous 
tourner les pouces ? Non ! Je ne vais plus répondre parce que c’est énervant ! 
Peut-être que je vais quand même rajouter, il y a des accords avec les organisations syndicales, on a rencontré aussi 
l’association de parents d’élèves de Ragon, il y a des efforts de part et d’autres, nous avons aussi rencontré d’autres 
parents d’élèves qui ont fait des propositions. Il y a des personnes constructives et ces ceux-là qui m’intéressent aussi 
parce que les difficultés il y en aura toujours et nous sommes là pour résoudre les problèmes et surmonter les 
difficultés, donc merci pour vos conseils. »  
 
M. le Maire déclare : 
 
« C’est soit Dominique Caillon, soit Marie Tenailleau. Vous faites une intervention courte et on passe au vote. » 
 
M. Caillon déclare : 
 
« Madame l’adjointe, c’est vrai que sur ces points-là, pendant les 3 années où on a été là et pendant les 3 années 
d’avant, on a essayé de proposer des choses et ce qui nous a fait un peu réagir aussi pour continuer dans la 
construction, c’est que les réponses que vous apportez aux questions des parents de Ragon, il y en a au moins une 
travaillée avec vous et je vous dis quand même que quand on a fait cette proposition-là, on n’était ni suivis à l’ARPEJ 
ni suivis dans ce conseil municipal.  
Cela concernait la possibilité de chercher des complémentarités de temps sur les temps partiels. Aujourd’hui tant du 
côté RH de l’ARPEJ, que du côté RH de la Ville, on se félicite d’avoir apportés un peu de bonheur, car on parle de 
précarité, je ne veux pas m’indigner là-dessus… On parle aussi de personnes, souvent des jeunes sur Rezé. C’est un 
point qu’on a amené. Aujourd’hui, ce que l’on souhaite, c’est continuer là-dessus.  
Quand on termine par cette phrase,  
Comment la majorité qui elle est aux affaires peut impulser des choses auprès des services de la ville qui doivent 
travailler la tête dans le guidon, sur des complémentarités de temps. Je sais que vous ne vous réjouissez pas du fait 
de faire des contrats à 27%. On vous a soumis autres choses mais on ne va pas continuer à travailler avec nos faibles 
moyens dans l’opposition, sans agent, sans toute la logistique que vous avez, pour trouver comment on peut faire 
1188 personnes à temps complet sur la ville, parce qu’on peut passer à côté, parce que ne nous sommes pas des 
professionnels. Si vous voulez, je vous en cite tout de suite. Vous allez le dire que c’est n’importe quoi. L’ARPEJ, cela 
a marché. On veut arriver à du temps complet ou du temps partiel choisi. » 
 
Le conseil municipal, 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droit et obligation des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
Vu les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois concernés, 
Vu le tableau des effectifs, 
Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 29 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré par 36 voix pour, 0 voix contre, 3 abstentions, 
 

• Décide de modifier le tableau des effectifs de la façon suivante : 
 

 

SUPPRESSIONS 

 

CRÉATIONS 

Filière administrative 

Suppression d’un poste de responsable du pôle logement sur le 
grade de rédacteur principal de 1ère classe à temps complet au 
sein de la direction des solidarités à compter du 1er mars 2020 

Création d’un poste de responsable du pôle logement sur le 
grade de rédacteur principal de 2ème classe  à temps complet 
au sein de la direction des solidarités à compter du 1er mars 
2020 

 Recrutement d’un agent contractuel sur un poste de 
contrôleur de gestion sur le grade d’attaché à temps complet 
rémunéré sur la base de la grille indiciaire du cadre 
d’emplois des attachés à compter du 10 février 2020 

Suppression d’un poste d’assistant administratif sur le grade 
d’adjoint administratif principal 1ère classe à temps complet au sein 
de la direction culture et patrimoine à compter du 1er mars 2020 

Création d’un poste d’assistant administratif scolarité sur le 
cadre d’emplois d’adjoint administratif à temps complet au 
sein de la direction culture et patrimoine à compter du 1er 
mars 2020  

Filière médico-sociale 

 Création d’un poste d’animateur RAPE sur le cadre 
d’emplois d’éducateur de jeunes enfants à temps complet 
au sein de la direction petite enfance à compter du 1er février 
2020 

Filière technique 

 Création d’un poste de responsable de restaurant satellite 
sur le grade d’agent de maîtrise à temps incomplet (97.23%) 
au sein de la direction restauration à compter du 1er mars 
2020 

Suppression d’un poste de responsable production culinaire sur le 
grade de technicien à temps complet au sein de la direction 
restauration à compter du 1er mars 2020 

Création d’un poste de responsable production culinaire sur 
le grade de technicien principal de 1ère classe à temps 
complet au sein de la direction restauration à compter du 1er 
mars 2020 



48 
 

Suppression d’un poste d’agent de propreté, sur le grade d’adjoint 
technique à temps incomplet (84,22%) au sein de la direction 
logistique à compter du 01er mars 2020 

Création d’un poste d’agent de propreté sur le grade 
d’adjoint technique principal de 2ème classe à temps 
incomplet (84,22%) au sein de la direction logistique à 
compter du 01er mars 2020 

Suppression d’un poste de conducteur d’opérations en maîtrise 
d’œuvre externe sur le grade de technicien à temps complet au 
sein de la direction du bâti à compter du 1er avril 2020 

Création d’un poste de conducteur d’opérations en maîtrise 
d’œuvre externe sur le grade d’ingénieur à temps complet 
au sein de la direction du bâti à compter du 1er avril 2020 

 Recrutement d’un agent contractuel sur un poste de 
conducteur d’opérations en maîtrise d’œuvre externe sur le 
grade d’ingénieur à temps complet rémunéré sur la base de 
la grille indiciaire du cadre d’emplois des ingénieurs à 
compter du 1er avril 2020 

 Création d’un poste d’animateur périscolaire sur le grade 
d’adjoint technique à temps incomplet (23,56%) au sein de 
la direction éducation à compter du 1er mars 2020 

 Création d’un poste de référent maintenance et sécurité sur 
le cadre d’emplois des adjoints techniques à temps complet 
au sein de la médiathèque à compter du 1er mars 2020 

Suppression d’un poste de responsable des affaires juridiques et 
assemblées sur le grade de rédacteur principal de 1ère classe à 
temps complet au sein de la direction des affaires générales et 
juridiques à compter du 1er avril 2020 

 

Suppression d’un poste de chargé d’exécution des marchés 
publics sur le grade d’adjoint administratif principal 1ere classe à 
temps complet au sein de la direction du BATI à compter du 1er 
avril 2020 

 

Suppression d’un poste de gestionnaire marchés publics sur le 
grade d’adjoint administratif principal 1ere classe à temps complet 
au sein de la direction des affaires générales et juridiques à 
compter du 1er avril 2020 

 

Suppression d’un poste d’animateur périscolaire sur le grade 
d’adjoint technique principal de 1ère classe à temps incomplet 
23.56% au sein de la direction éducation à compter du 1er mars 
2020 

 

 
• Dit que les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, Chapitre 012 « Charges de 

personnel ». 
 
 

N° 11. 
VENTE PAR ADJUDICATION FORCÉE - PROPRIÉTÉ PIQUET BOISSON - 17 RUE DE LA COMMUNE 
ET 16 RUE LAMOUR  

 
M. Yann Vince donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Par deux déclarations d’intention d’aliéner en date du 23 décembre 2019, la Ville a été informée par le Tribunal 
Judiciaire de Nantes de la vente des propriétés PIQUET BOISSON situées rue de la Commune de 1871.  
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Parcelle Adresse Superficie Désignation Prix 

AP 794 

AP 795 

AP 796 

17 rue de la Commune de 
1871 

110 m² 

36 m² 

515 m² 

Bâti sur terrain propre occupé 
par le propriétaire (246,02 m² 

habitation et chalet bois) 
50 000 € 

AP 51 16 rue Henri Lamour 389 m² 
Bâti sur terrain propre occupé 
par le propriétaire (135,26 m² 

appentis) 
25 000 € 

  
Le bâtiment implanté sur la parcelle AP 51 a été construit sans autorisation et a fait l’objet d’un jugement en date du 12 janvier 
2016 du TGI demandant la remise des lieux en leur état antérieur. 
 
Ces propriétés sont situées dans la continuité de propriétés communales mitoyennes dans le périmètre de l’Orientation 
d’Aménagement et de Programmation du PLUm Lamour Les Forges. Il apparait donc opportun que la Ville s’en porte acquéreur.  

Ces ventes se feront par adjudication au Tribunal de Judiciaire le 20 mars 2020. 

Afin de permettre à la Ville de se porter acquéreur de ces propriétés, il est proposé au Conseil Municipal de mandater 
la SCP PARTHEMA 3 pour porter les enchères pour le compte de la Ville de REZE en vue de l’acquisition des parcelles 
considérées, étant précisé que le montant de l’enchère maximale est le suivant : 

- Pour les parcelles AP 794, AP 795 et AP 796 sises 17 rue de la Commune de 1871 – 51 000 euros 

- Pour la parcelle AP 51 sise 16 rue Henri Lamour – 26 000 euros 

 
M. Caillon donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Cette délibération a fait réagir notre groupe. 
Nous avons bien compris le principe mais le choix du prix fixé par la ville nous interroge. 
 
S’il y a vente par adjudication forcée c’est qu’il doit y avoir des dettes. 
Dans la logique des créanciers, le recouvrement de la dette est leur seul objectif. L’intérêt pour le propriétaire de 
retrouver une situation financière plus équilibrée passe en dernier plan. 
 
Avec un prix de début d’enchères fixé par la ville à 55 000 euros pour 1000 m², notre groupe trouve que cette offre est 
trop éloignée de sa valeur. » 
 
M. Vince déclare : 
 
« Il me semblait qu’on vous avait expliqué les choses en commission, à savoir que ce n’est pas nous qui faisons 
l’estimation, c’est le tribunal qui l’a fixé, nous fixons une enchère immédiatement supérieure d’1 euro effectivement 
c’est la norme, c’est comme ça que ça se passe, après on verra peut-être qu’il faudra renchérir en tout cas on a 
mandaté une SCP d’avocats qui puisse porter l’enchère pour le compte de la ville de Rezé, elle le fera d’1 euro en 1 
euro, je ne sais pas si il y aura plusieurs candidats ou pas, on en sait rien aujourd’hui rien du tout, ce qu’on sait c’est 
que c’est une décision judiciaire au départ qui a conduit à cette adjudication forcée et que l’estimation n’est pas faite 
par la ville. »  
 
M. Clément déclare : 
 
« On a très bien compris le mécanisme que vous nous avez expliqué en commission, on a très bien compris que c’est 
un coup que la Ville tente pour essayer d’acquérir ce bien à moins cher que si elle en faisait l’acquisition au prix des 
Domaines.  
Nous, ce qu’on souligne, c’est que du point de vue de l’intérêt de la Ville, c’est peut-être intéressant, mais on souligne 
qu’il y a quand même quelqu’un derrière, on ne sait pas quelle est cette personne, peut-être qu’elle est en difficulté 



50 
 

sociale, peut-être pas, on en sait rien et ce n’est pas à nous de le savoir. Sur le principe, acheter très peu cher un bien 
à quelqu’un alors que ce bien en vaut plus, c’est cela qui nous questionne. Il nous semblerait plus logique que la Ville 
fixe une enchère maximale à prix raisonnable par rapport au prix du marché. » 
 
M. Vince déclare : 
 
« J’entends bien, mais ce n’est pas la Ville qui est à l’origine des difficultés de cette personne. Pas du tout. La ville 
n’est pas du tout responsable de la situation posée. Je dois souligner au passage que sur les 2 propriétés dont il est 
question ; il y a un bien sur lequel il y a une construction illégale. Donc, il n’y a que la valeur du terrain. Il ne peut pas 
y avoir de valeur pour le bien puisqu’il est illégal. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29, 
 
Vu le Code des procédures civiles et notamment son article R 322-41, 
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme Métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par délibération du Conseil Métropolitain,  
 
Vu les déclarations d’intention d’aliéner émanant du Tribunal Judiciaire de Nantes reçues en mairie en date du 23 
décembre 2019, 
 
Considérant l’intérêt pour la Ville de se porter acquéreur de ces propriétés situées dans la continuité de propriétés 
communales mitoyennes dans le périmètre de l’Orientation d’Aménagement et de Programmation Lamour Les Forges 
du PLUm. 
Vu l'avis de la Commission territoires cadre de vie et dialogue citoyen du 22 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré par 36 voix pour, 0 voix contre, 3 abstentions, 
 
décide de mandater la SCP PARTHEMA 3 pour porter les enchères pour le compte de la Ville de REZE en vue de 
l’acquisition des parcelles considérées, étant précisé que le montant de l’enchère maximale est le suivant : 

- Pour les parcelles AP 794, AP 795 et AP 796 sises 17 rue de la Commune de 1871 – 51 000 (cinquante et un mille) 
euros 

- Pour la parcelle AP 51 sise 16 rue Henri Lamour – 26 000 (vingt-six mille) euros 
 
En cas d’acquisition par adjudication, la Ville devrait en outre supporter les frais et honoraires liés à la procédure et à 
la publication. 
 
Autorise Monsieur le Maire à réaliser toutes les formalités nécessaires à la régularisation de ce mandat, y compris 
celles relatives au versement de la garantie par caution bancaire irrévocable ou chèque de banque conformément à 
l’article R 322-41 du code des procédures civiles et à l’exécution de cette décision. 
 
 

N° 12. 
CONSTAT DE DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT D'UN ANCIEN CHEMIN - LA 
BERNARDIÈRE 

 
M. Yann Vince donne lecture de l'exposé suivant : 
 
OSER Forêt Vivante dispose de terrains mis à disposition par la ville depuis 1999 sur le secteur de la Bernardière pour 
y exercer une activité de maraîchage. Il s’agit des parcelles AZ 376p, AZ 377p, AZ378p, AZ379p, AZ380p, DPk pour 
14 752 m² environ. 

Au cours d’une visite, il est apparu que les chemins communaux bordant le terrain de maraîchage ne sont pas 
implantés conformément au plan cadastral et sont en réalité situés sur les parcelles communales (voir plan établi par 
Monsieur LAURENT géomètre). De plus, un ancien chemin non cadastré et aujourd’hui non matérialisé sur place 
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« traverse » les terrains de maraichage. Afin de donner une logique plus cohérente au périmètre et de mieux en gérer 
les limites (dispositif de clôtures), il convient de constater sa désaffectation. 

Il est précisé que : 

- ce chemin n’est pas matérialisé sur place (espace enherbé) et n’est intégré à aucun circuit de promenade ou 
de randonnée, et ne desservait aucun propriété privée,  

- il existe plusieurs chemins aux abords du site qui sont par ailleurs très utilisés par les promeneurs, les sportifs 
ou les riverains qui rejoignent ainsi les transports en communs.  

 

Au regard de son caractère non praticable ainsi que de son absence d’usage et d’entretien, cette portion d’ancien 
chemin ne doit pas pouvoir être regardée comme un « chemin rural » au sens de l’article L.161-1du Code Rural. Le 
conseil municipal est appelé à constater sa désaffectation de fait et son déclassement conformément au plan ci-
annexé (k pour 96 m²).  

M. Clément donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Déclasser un chemin aujourd'hui non utilisé, paraît, à première vue, du bon sens, d'autant plus si d'autres 
cheminements existent à proximité. 
Mais nous nous sommes demandés quelle raison impérieuse justifiait ce déclassement en particulier, alors que de 
nombreuses autres situations foncières de ce type doivent exister sur la commune. 
On nous dit que le déclassement va permettre de mieux je cite "gérer les limites (dispositif de clôtures)" du terrain mis 
à disposition d'OSER forêt vivante. Ah bon ? Va-t-on vraiment clôturer 14 000 m2 pour protéger des légumes et du 
matériel de jardinage ? Et est-il si gênant que des promeneuses et promeneurs passent le long d'une haie séparant 
deux parcelles distinctes ? 
La délibération nous dit aussi que ce terrain est, je cite, "non cadastré", comme s'il s'agissait d'un oubli ou d'une erreur 
de classification foncière. Mais pas du tout, s'il n'y a pas de numéro de parcelle, c'est précisément parce qu'il fait partie 
du domaine public de la Ville, et qu'il constitue une voirie communale qui devrait être entretenue en tant que telle. 
 
Alors, nous sommes allés voir sur le terrain, et nous sommes navrés de devoir vous dire que, contrairement à ce qui 
nous a été dit en commission, et à ce que la délibération laisse entendre, ce chemin, en réalité, est bien utilisé. On voit 
clairement la trace de cheminement au milieu de l'herbe. Et il est actuellement plus praticable, car moins boueux, que 
d'autres chemins voisins. S'il est répertorié de longue date en voirie communale, ce n'est pas un hasard. 
Certes, il est moins emprunté que d'autres chemins voisins, mais cela s'explique par le fait qu'il n'est ni entretenu, ni 
signalisé, alors que cela devrait être le cas comme je viens de l'expliquer. Son entrée sud-est sur la rue des Carterons 
ressemble à un chemin privé, un peu boueux en hiver, plein d'herbes hautes au printemps et encadré de branches qui 
ne sont pas taillées. Rien n'indique qu'il s'agit d'un chemin public, alors que juste de l'autre côté de la rue, l'entrée du 
chemin des Rotereaux est, elle, parfaitement signalisée avec un panneau officiel. 
C'est un peu le même procédé que pour certaines lignes de train : on néglige l'entretien, on dégrade le service rendu 
au public, on ne communique pas sur son existence, et après on constate la baisse de fréquentation et cela justifie, in 
fine, la fermeture de la ligne. 
 
Si les raisons officielles justifiant le déclassement ne tiennent pas, c'est qu'il y a d'autres raisons non avouées. Et nous 
avons notre idée là-dessus. Nous pensons que la principale raison inavouée, c'est d'ouvrir la possibilité d'offrir à l'avenir 
un beau grand terrain disponible à la construction. 
Car qui dit parcelle du domaine public dit parcelle non vendable, et non constructible pour autre chose que des 
équipements d'intérêt général. En revanche les parcelles du domaine privé de la commune sont, elles, vendables et 
constructibles. 
Presque tout le terrain d'OSER est en domaine privé de la commune, sauf cette satanée petite parcelle k qui coupe le 
terrain en 2. Et donc si on déclasse cette parcelle k, alors on aura demain un grand terrain continu de 14 000 m2 et 
même plus avec les parcelles voisines, à ouvrir à l'urbanisation. 
 
Or cette zone fait partie de l'emprise réservée au projet de prolongement du Boulevard Mendès France qui devait relier 
La Blordière à Ragon. 
Projet aujourd'hui suspendu, et qui laisse donc, pour le moment, la place à la plus grande coulée de verdure existante 
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au cœur de Rezé. 
Coulée de verdure qui, de manière scélérate et totalement contradictoire avec les beaux discours sur la préservation 
de la nature en ville, a été classée en zone d'urbanisation future au Plan Local d'Urbanisme, avec l'approbation de la 
totalité de la majorité, et le silence coupable de celles et ceux qui se disent les plus écologistes, de longue date ou 
nouvellement convertis. 
Ce silence va-t-il se poursuivre aujourd'hui ? 
 
Pour notre part, et nous nous opposons fermement au déclassement de cette parcelle. 
Nous proposons en revanche un autre déclassement, via une révision du PLU : toute la coulée verte Blordière-Ragon 
doit être déclassée de sa catégorie actuelle "zone d'urbanisation future", et reclassée en zone non constructible, A 
et/ou N, de manière à mettre en phase les discours et les actes, et à conforter durablement la trame verte à Rezé. » 
 
M. Vince déclare : 
 
« Chers collègues, 
 
Que vous répondre ? Vous partez d’un postulat en nous prêtant des intentions, partant d’un classement au plan 
d’urbanisme métropolitain.  
Evidemment on peut toujours formuler des intentions même quand elles ne le sont pas, la réalité n’est pas celle-là. 
D’abord déclassifier comme vous le proposez, le périmètre que vous proposez là est complètement incohérent.  
Si on a abandonné effectivement un axe considéré comme structurant à une époque, ce n’est pas pour en faire un 
boulevard, c’était pour desservir des constructions, on a pas dit lesquelles mais pour vouer à l’urbanisation pour offrir 
du logement à des populations, on n’a pas dit que c’était des immeubles mais des habitations.  
On a abandonné l’idée d’un boulevard urbain il y a longtemps, mais on n’a pas renoncé à ce qu’on puisse urbaniser 
ultérieurement effectivement des lieux qui au plan local d’urbanisme le permette pour offrir des habitations à des 
personnes qui en attendent, c’est aussi simple que ça.  
Mais vous partez de ce postulat-là, pour expliquer que nous aurions des intentions sur la Bernardière précisément à 
la question de ce chemin là, mais pas du tout. Des abandons de chemin qui depuis longtemps ont disparu d’usage 
courant ce n’est pas le seul, on en a présenté ici plusieurs fois d’ailleurs.  
On vous propose par ailleurs, alors qu’il existe un autre cheminement possible, celui-là de le réimplanter, de la 
réinstaller durablement permettrait d’aider Oser Forêt Vivante, ça c’est une réalité, c’est leur demande à eux. Ils n’ont 
pas d’intention particulière sur le sujet, ce n’est pas nous qui allons clore leur terrain, c’est simplement une demande 
qui nous est faite et qui nous permet de mettre de l’ordre dans nos cheminements qui ne sont aujourd’hui pas clairs 
qui donnera plus de lisibilité au terrain occupé par Oser Forêt Vivante pour clore.  
Je ne sais pas s’ils ont l’intention de tout clore, je n’en sais rien, ils clôtureront ce qu’ils voudront mais le sujet qui nous 
concerne aujourd’hui c’est de déclassifier des cheminements qui ne servent à rien pour permettre des circulations sur 
des cheminements qui pourraient être pérennes sur le secteur.  
Mettre un peu d’ordre dans le plan cadastral sur lequel il arrive qu’il n’y ait pas d’accords entre les usages et le cadastre 
ce n’est pas nouveau et il y en aura d’autres demain. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de l’Urbanisme,  

Vu le Code Rural et notamment ses articles L161-1 et suivants,  

Considérant l’intérêt pour la Ville de permettre une meilleure gestion et délimitation des espaces mis à disposition pour 
l’activité Maraichage d’Oser Forêt Vivante,  

Vu l'avis de la Commission territoires cadre de vie et dialogue citoyen du 22 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré par 36 voix pour, 3 voix contre, 0 abstention, 
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- Constate la désaffectation et prononce le déclassement d’une portion d’un ancien chemin communal non cadastré 
situé sur le secteur de la Bernardière et figurant au plan joint sous la mention k d’une superficie de 96 m². 

 

 

N° 13. 
AIDE COMMUNALE AU PATRIMOINE - VERSEMENT DE LA SUBVENTION AUX BÉNÉFICIAIRES - 
DÉBUT 2020 

 
M. Yann Vince donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Depuis 1986, une aide financière communale est attribuée aux propriétaires privés au titre de la rénovation du 
patrimoine dans les secteurs d’intérêt patrimonial repérés au Plan local d’urbanisme. La ville de Rezé accompagne 
ainsi environ une douzaine de bénéficiaire par an dont le montant de l’aide varie selon le type de travaux réalisés.  
Le versement de l’aide au patrimoine au profit de particuliers est prévu au budget annuel de la Ville ; ces dépenses 
inscrites sont prévisionnelles et non nominatives puisqu’il convient d’instruire les dossiers au préalable.  
Aussi, au vu des dossiers complets reçus, il convient de préciser l’identité du bénéficiaire de cette aide pour début 
2020 : 
 

N° dossier Nom du demandeur Adresse Objet de l'aide Montant de l'aide 

19Y6082 PANSERAT Christian 5 place des Filets Mise en peinture de la façade 277,94 € 

 
Le Conseil municipal est donc amené à se prononcer sur le versement de la subvention ci-dessus précisée pour un 
montant total de 277,94 € (deux cent soixante-dix-sept euros et quatre-vingt-quatorze centimes).  
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la délibération en date du 21 septembre 2012 relative à l’aide communale au patrimoine – modification du règlement 
d’attribution et accompagnement de l’opération programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH),  
Considérant que l’aide au patrimoine instaurée par la Ville de Rezé contribue à l’amélioration du patrimoine urbain et 
architectural du territoire en accompagnant les propriétaires dans la réalisation de travaux de qualité,  
Vu l'avis de la Commission territoires cadre de vie et dialogue citoyen du 22 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

- Approuve le versement de la subvention au titre de l’aide au patrimoine pour le début de l’année 2020 pour un 
montant total de 277,94 € (deux cent soixante-dix-sept euros et quatre-vingt-quatorze centimes) au bénéficiaire 
suivant :  

 
N° dossier Nom du demandeur Adresse Objet de l'aide Montant de l'aide 

19Y6082 PANSERAT Christian 5 place des Filets Mise en peinture de la façade 277,94 € 

 
- Indique que la dépense afférente à cette subvention nominative est inscrite au BP 2020.  
 
M. le Maire déclare : 
 
« Concernant le devenir de la propriété au 8 rue de la Balinière qui faisait l’objet des 2 prochaines délibérations : ces 
délibérations vont être retirées ce soir, pour 2 raisons importantes et très récentes. 
La première, c’est l’interrogation qui nous a été faite par la présidente de l’association Claire Cité ce matin qui nous a 
demandé de bien vouloir échanger avec l’association avant de prendre une décision en conseil municipal, ce à quoi 
j’accède volontiers. On devait les rencontrer le 3 mars prochain donc on aura à l’occasion d’échanger avant toute 
décision. 
On a aussi un élément nouveau très récent porté à notre connaissance qui concerne le petit collectif du square Richard, 
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pour lequel on a entendu parler d’une modification de destination, puisque ce collectif qui servait à un centre de 
formation, pourrait être transformé en logement en lieu et place des salles de formation qui existaient. 
Tout cela mérite débat, et donc ces 2 délibérations sont retirées du débat ce soir et feront l’objet d’une discussion avec 
l’association et sans doute avec vous puisque vous nous avez aussi interpellé sur cette question. »  
 
N° 14. CONSTAT DE DÉSAFFECTATION ET DÉCLASSEMENT - 8 RUE DE LA BALINIÈRE 
 
N° 15. APPEL À CANDIDATURE - MISE EN VENTE - 8 RUE DE LA BALINIÈRE 
 
 

N° 16. PROGRAMME D'ACTION FONCIÈRE HABITAT - 22 PLACE SÉMARD - CESSION ANTICIPÉE 

 
M. Yann Vince donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre du Programme d’Action Foncière (PAF) Habitat, Nantes Métropole a acquis pour le compte de la Ville 
la propriété reprise ci-dessous : 
 

Parcelle 
Ancien 

propriétaire 
Adresse Superficie Prix 

Frais de 
notaire et de 
négociation 

Prix total  

AP 621 VINET 22 place Sémard 229 m² 330 000  
15 000  

+ 5 011,56  
350 011,56 € 

 

Le PAF Habitat prévoyait initialement une mise en réserve foncière des biens par Nantes Métropole pendant 10 ans, 
avant son transfert de propriété à la Ville. Le remboursement du coût global des acquisitions par la Ville devant 
intervenir au moment de la cession au terme normal de la réserve foncière.  
 
Afin de formaliser les conditions de réalisation de cette opération, une convention de gestion a été établie entre Nantes 
Métropole et la Ville conformément à la délibération du Conseil Municipal du 8 février 2013. 
 
Les crédits nécessaires au remboursement de cette acquisition ont ainsi été inscrits réglementairement dans l’encours 
de dette de la Ville. 
 
 
L’acquisition avait été réalisée en vue de mettre en œuvre un programme d’habitat, Nantes Métropole accompagnant 
ainsi une stratégie foncière volontariste en appui pour la constitution de réserves foncières au bénéfice des communes 
en vue d’opérations nouvelles d’habitat, d’initiative publique (périmètre d’étude de Pont Rousseau). 
 
L’objet de l’acquisition reste le même puisque cette propriété est désormais incluse dans le projet d’habitat participatif 
porté par CISN suite à un appel à candidature lancé par la Ville. 
 
Conformément aux dispositions de la convention précitée, le conseil municipal est appelé à se prononcer sur 
l’acquisition de façon anticipée par la Ville auprès de Nantes-Métropole de la parcelle AP 621. 
 
Il est précisé que les frais financiers générés sur toute la durée du portage restent à la charge de Nantes métropole. 
 
Le transfert de propriété interviendra suite à la signature de l’acte administratif portant sur l’acquisition par la Ville 
auprès de Nantes métropole de la parcelle AP 621 située au 22, place Sémard d’une superficie de 229 m² pour un 
montant total de 350 011, 56 euros (trois cent cinquante mille onze euros et cinquante-six centimes).
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu le Code de l’Urbanisme, 
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme Métropolitain approuvé le 5 avril 2019 par délibération du Conseil Métropolitain,  
 
Vu le courrier de Nantes métropole en date du 16 juillet 2019, 
 
Considérant l’intérêt pour la Ville d’être titrée sur cette propriété contribuant à l’aboutissement du projet d’habitat 
participatif Sémard, 
Vu l'avis de la Commission territoires cadre de vie et dialogue citoyen du 22 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Confirme l’accord de la Ville pour mettre fin à la réserve foncière de façon anticipée,  
 
- Autorise Monsieur le maire à signer l’acte administratif relatif au transfert de propriété entre Nantes métropole et la 
Ville de Rezé portant sur l’acquisition par la Ville auprès de Nantes métropole de la parcelle AP 621 située au 22, place 
Sémard d’une superficie de 229 m² pour un montant total de 350 011, 56 euros (trois cent cinquante mille onze euros 
et cinquante-six centimes). 
 
 

N° 17. MISE À JOUR DES TARIFS D'ACCÈS AU ' BIKE-HUT ' - PARKINGS VÉLOS MULTISERVICES 

 
Mme Colette Reclus donne lecture de l'exposé suivant : 
 
L’appel à projet Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte (TEPCV) a permis d’accompagner la mise en 
place de deux parkings vélos multiservices à Rezé : un dans le quartier Hôtel de Ville et un à Trentemoult. Ce deuxième 
«bike Hut» rezéen conçu par Nielson Concept est par ailleurs co-financé par le département à hauteur de 50 % dans 
le cadre de l’appel à projet « Eco Touristiques innovants » en lien avec la Loire à vélo : un garage à vélo « connecté » 
qui constitue une halte pour les cyclotouristes à Trentemoult. 
 
Concernant l’accès aux parkings vélos « bike-Hut », il s’agit d’un système de contrôle d’accès automatisé à distance 
à l’aide d’un cadenas numérique à l’entrée. L’ouverture de la porte (et des casiers) s’effectue grâce à un code d’accès 
généré par un site web de réservation (Captain Sharing) et envoyé par SMS ou mail aux utilisateurs. Ce système 
permet une tarification de l’entrée du bike Hut et également une tarification de l’utilisation des casiers.  
 
Le paiement de l’accès au bike-hut et de l’utilisation des casiers s’effectuera par carte bancaire via le site web de 
réservation.  

Les entrées des parkings vélos multiservices « bike hut » sont encaissées via la régie de recettes rattachée au service 
développement durable qui a été créée par arrêté le 06/06/2018. 

Afin d’optimiser l’utilisation de l’équipement après une première année de fonctionnement, il est proposé d’ajouter et 
de tester deux tarifs d’abonnements supplémentaires : un abonnement mensuel et un abonnement semestriel. 

Afin de garantir un usage mixte de l’équipement il est proposé sur les 11 emplacements vélos disponibles dans le bike 
hut de réserver : 

-  4 emplacements vélos pour les cyclistes de passage,  

- 4 emplacements pour les abonnements, 

- 3 emplacements pour les usages associatifs du quartier permettant notamment de stationner des triporteurs.  

Les tarifs proposés pour l’accès au bike-hut et l’utilisation des casiers sont : 

Tarif Stationnement vélo Stationnement vélo + casier avec recharge VAE  
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Horaire 0.10 € 0.20 € 

Journalier 0.80 € 1 € 

Abonnement 
Mensuel 

8€ 10€ 

Abonnement 
Semestriel 

35€ 40€ 

 
M. Clément donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Je serai moins virulent que sur l’intervention précédente, mais quand même, je suis abasourdi par l’absence totale 
de réaction de l’ensemble des conseillers municipaux à mon intervention de tout à l’heure et notamment de ceux qui 
parlent tout le temps de la nature en ville et qui ont cautionné le classement en zone d’urbanisation future. 
 
Au Conseil municipal de mars 2018, nous avions voté les yeux fermés, comme tout le monde, l'autorisation de dépôt 
de déclaration préalable pour l'installation de ce Bike Hut à Trentemoult. 
Tout ce qui est favorable à l'essor du vélo nous semble en effet a priori digne d'être soutenu. 
 
Il s'agit d'un investissement relativement lourd, de plus de 50 000 euros (nous n'avons pas les chiffres détaillés) pour 
une douzaine de places pour vélos. 
Il apparaît que le bilan de fonctionnement de cet équipement est jusqu'à présent très insatisfaisant, puisque seulement 
13 réservations ont été faites en plus d'un an d'ouverture. 
Nous espérons que les nouvelles offres de service -la possibilité d'un abonnement longue durée- vont permettre de 
corriger cet état de fait. On peut penser que oui, vue la demande de stationnements vélo sécurisés en général, et en 
particulier à Trentemoult, où de nombreux logements sont contraints en espace. 
 
Nous regrettons cependant que cet équipement soit dépendant de la gestion des accès par un service privé, et selon 
une procédure forcément informatique et par carte bleue, ce qui favorise les fractures numérique et sociale. 
Nous nous questionnons enfin sur son coût de fonctionnement, fluides, abonnement informatique, voire contrat de 
maintenance confié à du privé, nous l'ignorons. 
 
Nous voterons cependant pour les modifications proposées aujourd'hui, en espérant que cette fois cet équipement 
rencontrera son public. 
Mais nous demandons qu'un bilan détaillé, sur la fréquentation, détaillée par type d'abonnement (longue durée ou non, 
riverains/visiteur/association), et sur le coût de fonctionnement de l'équipement soit présenté au Conseil municipal et 
au public d'ici un an, voire moins si une alerte est nécessaire, de manière à envisager la poursuite ou l'arrêt de cette 
expérience. » 
 
Mme Reclus déclare : 
 
« Vous faites allusion à des éléments qui ont été donnés en commission donc je n’ai pas cru bon effectivement de les 
répéter ici, estimant que les commissions dans lesquelles vous aviez posé un certain nombre de questions étaient 
suffisantes, il semblerait que vous ayez souhaité rajouter des éléments d’information, tant mieux. 
Pour ce qui est des évolutions de tarifs on a fait le constat que cette expérimentation ne satisfaisait pas et qu’il y avait 
très peu d’utilisations, c’est pourquoi nous changeons l’abonnement et les tarifs parce que, comme nous l’avons 
expliqué en commission, nous avons eu des demandes des riverains aussi au niveau de Trentemoult pour utiliser ces 
emplacements et qu’il nous paraissait intéressant de mettre en place des abonnements pour pouvoir permettre une 
utilisation plus importante et il est vrai que c’est un constat qui nous a poussé à ça, de manque d’utilisation, qui était 
motivé par un accès qui était assez complexe en termes technique et qui était aussi le fait de la présence d’appuis 
vélos et de consignes vélos de Nantes métropole gratuites juste à côté.  
Donc vous l’avez dit, on l’a dit en commission, le bilan de fonctionnement n’est pas satisfaisant c’est pourquoi nous 
changeons les modalités d’utilisation de ce bike hut je n’en dirais pas plus. 
Pour ce qui concerne votre remarque sur notre manque de réactivité à la Bernardière. Moi j’étais présente à l’AG de 
Oser Forêt Vivante, je ne vous ai pas vu, moi je m’intéresse aussi à la vie de Oser Forêt Vivante, donc j’ai pu constater 
qu’effectivement ils demandaient à ce qu’il y ait un bornage de leur terrain parce qu’ils ont des chiens et des 
promeneurs qui viennent faire leurs besoins dans les serres et qu’ils ont énormément de vols et que c’est vraiment par 
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rapport à leur activité une grande difficulté.  
Pour ce qui concerne la sanctuarisation de ces terrains-là nous l’avons d’ailleurs demandé dans le cadre du PLUM, il 
est hors de question qu’on touche à une évolution qui ne serait pas dans le sens d’une sanctuarisation de ces terrains-
là au profit de Oser Forêt Vivante, c’est ce que je peux vous dire.  
Je n’ai pas l’habitude en tant qu’élue d’être sans arrêt sur la polémique, j’essaie de résoudre les problèmes, les 
situations que vivent les associations, donc on peut diaboliser toutes les démarches qui sont faites pour répondre aux 
besoins d’une association, ce n’est pas ma façon de vivre mon mandat d’élue. » 
 
M. Clément déclare : 
 
« Juste pour poser une question à Colette : comment on peut parler de sanctuarisation quand on classe une zone en 
urbanisation future ? » 
 
M. le Maire déclare : 
 
« Parce que, avant de l’urbaniser, cela nécessite une modification du PLU… » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L 1617-1 et L 1617-5 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier, l’article L2121-29 relatif aux attributions du Conseil 
Municipal, 

Vu l’avis du Bureau Municipal, 

Vu l’arrêté municipal n° 883 instituant une régie de recettes pour le service DD, 

Vu l'avis de la Commission territoires cadre de vie et dialogue citoyen du 22 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les tarifs d’accès au bike-hut et d’utilisation des casiers, 
 
- Indique que ces tarifs seront applicables à partir du 1er mars 2020, 
 
- Indique que les tarifs peuvent être révisés annuellement par arrêté selon l’article L2122-22 du CGCT. 
 
 

N° 18. 
RENOUVELLEMENT DES CONVENTIONS ENTRE LA VILLE ET LES ASSOCIATIONS - 
SUBVENTIONS AU DELÀ DE 23000 EUROS 

 
M. Yves Mosser donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Dans le cadre de sa politique sportive, la Ville apporte son soutien aux associations sportives par l’octroi de subventions 
de fonctionnement courant ou spécifique, ou au titre du haut niveau collectif sénior, jeune ou individuel. 
 
Dans la continuité du Conseil municipal en date du 12 décembre dernier au cours duquel a été adopté le règlement 
d’attribution des subventions sportives rezéennes, il est proposé aux élus de procéder à la conclusion de conventions 
pour 7 associations concernées par ledit règlement. 
 
En effet, ces 7 associations, que sont l’ASBR Hand, l’ASBR Rugby, l’ASBR Volley Ball, le Basket Club St Paul, le FC 
Rezé, le Nantes Rezé Basket, le Rezé Basket 44, bénéficient d’un subventionnement public supérieur à 23.000 euros, 
ce qui nécessite la passation d’une convention conformément au décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour 
application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques.   
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Le tableau ci-dessous précise les montants financiers concernés :  
 

ASSOCIATIONS Versements 2019 réalisés 
Versements 2020 

prévisionnels 

ASBR Hand 57 414 € 55 861 € 

ASBR Rugby 21 743 € 24 266 € 

ASBR Volley Ball 58 491 € 57 630 € 

Basket club Saint-Paul (BCSP) 84 156 € 71 601 € 

FC Rezé 33 566 € 33 760 € 

Nantes Rezé Basket (NRB) 23 400 € 23 400 € 

Rezé Basket 44 54 641 € 52 074 € 

 
A titre de rappel, le Conseil municipal du 12 décembre 2019 a procédé à la validation d’une convention de subvention 
pour l’ARBH. 
 
Conformément au règlement des attributions, les montants de subventions sont ajustés annuellement par voie 
d’avenant sur la base des données actualisées transmises par les associations. 
 
Egalement, les conventions envisagées seraient conclues à compter du 7 février 2020 pour une durée d’un an, 
renouvelable deux fois, soit jusqu’au 7 février 2023 maximum. 
 
M. Laurenceau donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« On sait que le sport représente une grande partie de la vie associative si riche à notre commune, plus de 10 000 
adhérents à des clubs sportifs à Rezé, hommes, femmes, enfants, séniors, le sport pour tous existe vraiment, c’est 
une vraie valeur. Les clubs sont des lieux où chaque jour se démènent beaucoup d’éducateurs et de bénévoles et 
même les week-ends pour la réussite de leur projet qui n’est pas toujours un projet de résultat sportif, mais de créer 
du vrai lien social, de la réussite et des grandes valeurs de courage, d’effort, de respect des règles etc…du vivre 
ensemble comme on aime à la dire en ce moment. 
 
La présence de clubs de haut niveau est importante et se doit d’être soutenue et encouragée. Les résultats des clubs 
sont à la hauteur de leur projet, on l’a vu l’année dernière avec les jeunes volleyeurs de l’ASBR qui ont gagné le titre 
de champions de France, donc là tout le mérite en revient aux éducateurs qui mènent les équipes et qui sont des 
vraies locomotives pour le sport en général et le sport de haut niveau n’est pas incompatible avec le sport de masse 
et de loisirs qu’on recherche également sur Rezé, c’est une vraie locomotive quand on a des modèles en haut les 
jeunes essayent d’imiter leurs aînés. 
 
Hélas, les clubs sont de plus en plus confrontés à des augmentations de charge, inhérentes à leur fédération et la 
recherche de ressources supplémentaires est un autre sport que chaque président doit mener quotidiennement. Les 
subventions, le sponsoring, les partenariats privés, les animations etc…sont très importants. Il y a des règles de 
distribution des sommes attribuées à chaque club que nous avons voté, on reconnait au nom de l’équité que chaque 
niveau présente une subvention particulière, passer en priorité un club plutôt qu’un autre ou une association plutôt 
qu’un autre, ça c’est tout à fait aussi à l’honneur de votre action et de votre politique, mais on peut dire que la maitrise 
du budget tel que vous nous l’avez présenté, une augmentation de 0,3 du budget le fonctionnement du sport c’est 1,3 
% du budget global, je crois que si les clubs avaient un petit coup de pouce cela aurait été bienvenu dans le cas actuel 
de nos clubs qui ont le mérite d’exister, de se battre tous les jours et d’avoir de très bons résultats et de permettre à 
des jeunes, à des gens, hommes, femmes, de faire du sport qui leur plaise dans beaucoup d’activités. » 
 
M. Mosser déclare : 
 
« Ça mérite un débat mais les subventions de fonctionnement permettent à l’ensemble des associations, qu’elles 
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fassent de la compétition ou pas, de pouvoir exister sans problème sur le territoire. Se pose effectivement la question 
des subventions de haut niveau, mais jusqu’à quel niveau une collectivité doit subventionner le sport dit de « haut 
niveau », se pose le rapport d’égalité entre le domaine privé et le domaine public à ce niveau-là, c’est un vaste débat, 
ce n’est pas un sujet tabou, mais c’est un sujet sensible pour les associations. » 
 
M. Laurenceau déclare : 
 
« Ce que je voulais dire, c’est que quand je vois les montants, il n’y a pas d’augmentation 2019/2020, même les 
montants sont en baisse alors je sais pas, c’est peut-être une question de niveau si les clubs sont montés ou pas mais 
c’est vrai que ça peut interpeller les clubs quand on leur présente ces chiffres. » 
 
M. Mosser déclare : 
 
« Cette année il y a une augmentation uniquement de 0,3 % parce que, il y a des clubs qui sont descendus de niveau 
et d’autres qui ont augmenté. L’année dernière, il y avait quelque chose comme 7 % d’augmentation parce qu’il y avait 
eu un peu plus d’augmentation des équipes qui étaient montées, ça fait partie aussi de la vie des clubs, parce qu’on 
subventionne aussi à hauteur de certains déplacements et en fonction du nombre de déplacements, une année sur 
l’autre le montant n’est pas le même. » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu les articles L.1111-2, L.2311-7 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 

Vu la délibération en date du 12 décembre 2019 portant adoption du règlement d’attribution des subventions pour les 
associations sportives rezéennes,  

Vu l’avis du Bureau Municipal en sa séance du 20 janvier 2020, 

Considérant la nécessité de conclure des conventions entre la Ville et les associations sportives susceptibles de 
percevoir des subventions dont le montant cumulé serait supérieur à 23 000 €,  

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 29 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Approuve les termes des 7 conventions, annexées à la présente délibération, entre la Ville de Rezé et les associations 
que sont l’ASBR Hand, l’ASBR Rugby, l’ASBR Volley Ball, le Basket Club St Paul, le FC Rezé, le Nantes Rezé Basket, 
le Rezé Basket 44, selon les modalités précitées et établies conformément au règlement d’attribution des subventions 
sportives ;  
 
- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer lesdites conventions, ainsi que les avenants d’ajustement 
annuel à intervenir lors de leur exécution ; 
 
- Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
 

N° 19. ECOLE ÉLÉMENTAIRE SIMONE VEIL - PERMIS DE CONSTRUIRE MODIFICATIF 

 
M. Yann Quéméneur donne lecture de l'exposé suivant : 
 
Le projet consiste à réaliser une extension et une restructuration de l’école élémentaire, suite à la suppression du 
restaurant scolaire et à sa reconstruction au sein du bâtiment de l’école maternelle. 
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Les études de conception sont en cours pour la rénovation et l’extension de l’école élémentaire. Les études avaient 
été menées conjointement sur l’école maternelle et le restaurant (phase 1) et sur l’école élémentaire (tranche 2) jusqu’à 
la phase Avant-Projet Définitif (APD) et dépôt du permis de construire. Par avis du bureau municipal du 20 mars 2017, 
l’avant-projet définitif réalisé par l’équipe de maîtrise d’œuvre, dont le mandataire est l’agence ARCHIDICI, a été validé 
pour une enveloppe travaux globale du groupe scolaire à 3 481 450,00 € H.T (valeur novembre 2016) soit pour la 
phase élémentaire à 858 300 € HT (hors désamiantage), soit 909 798 euros HT (valeur actuelle selon dernier indice 
connu 06/2019). Le permis de construire a été déposé en mai 2017 et accordé. 
 
La reprise des études de l’école élémentaire (tranche 2) a démarré en février 2019. Un APD réajusté a été produit par 
le maître d’œuvre afin de prendre en compte les remarques formulées en 2017, intégrer les contraintes de phasage 
et d’installation de chantier, remédier aux erreurs et oublis déjà survenus sur la tranche 1. Le projet est alors estimé 
par le bureau d’études Nox à 1 320 500 € HT. Face à cette dérive du coût du projet, sans justification de la part du 
maître d’œuvre, la Ville refuse les études d’APD transmises et exige la reprise des études avec la production d’un 
nouvel APD afin de se rapprocher au maximum de l’objectif de départ.  
 
Suite à la liquidation judiciaire du bureau d’études Nox (en charge des missions structure, fluides, HQE et économiste), 
un nouveau bureau d’études, Novam, a été désigné en octobre 2019. La défaillance du bureau d’études Nox au sein 
de l’équipe de maîtrise d’œuvre et la reprise des études de rénovation et d’extension de l’école élémentaire ont 
nécessité la remise d’un nouveau dossier APD. L’équipe de maîtrise d’œuvre, dont le bureau d’études Novam, a repris 
dans sa globalité la phase APD (architecturale, technique et financière). 
 
La recherche d’économie a engendré des modifications des plans entre l’APD 2017 validé et l’APD 2019 recalé qui 
nécessite de déposer un permis de construire modificatif. 
- L’ascenseur créé initialement coté Est est déplacé côté Ouest. 
- La diminution de la surface de la salle informatique permet de s’affranchir d’une extension à l’arrière du bâtiment 
existant. 
- Une redistribution des espaces intérieurs a permis d’optimiser le projet.  
- L’aménagement des espaces extérieurs de la cour est modifié, les noues de captage des eaux de pluie en limite de 
propriété sont déplacées cela entraine la modification de la notice hydraulique et des coupes de terrains 
 
Le bureau municipal du 20 janvier 2020 a validé l’avant-projet définitif (APD) recalé proposé par l’équipe de maîtrise 
d’œuvre confiée au cabinet d’architecture ARCHIDICI, pour le projet de rénovation et d’extension de l’école 
élémentaire Simone Veil.  
 
Contenu du projet :  
A ce stade d’études, il est nécessaire d’arrêter l’enveloppe prévisionnelle des travaux, sur laquelle s’engage le maître 
d’œuvre. La validation de l’APD recalé permettra le dépôt du permis de construire modificatif et le démarrage de la 
phase dite « Projet ». 
 
Les travaux proposés génèrent la création de 252m² de surface supplémentaire, sur la cour de l’école dans le 
prolongement de l’ancien restaurant et du préau existant. Cette extension permet d’offrir une salle périscolaire, une 
salle polyvalente mutualisable avec les associations et une BCD en rez-de-chaussée pour créer une salle de classe à 
l’étage. 
Les matériaux des façades créées sont en bardage bois en référence aux façades de l’école maternelle. 
 
Aux étages :  
- aménagement d’une classe supplémentaire, 11 classes (10 actuellement) et aménagement de la salle des maîtres 
au R+1 (55 m²) par déplacement de l’espace salle informatique / bibliothèque au RDC 
- suppression des sanitaires existants sur les paliers des cages d’escaliers 
- Réfection du réseau et des émetteurs de chauffage 
- Peinture murs, plafonds des cages d’escaliers 
- création d’un ascenseur et d’un sanitaire PMR par niveau 
 
Restructuration et extension au RDC : 
- une bibliothèque (87m²) 
- une salle informatique (36m²) 
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- des locaux d’accueil périscolaire (96 m²) 
- un espace polyvalent mutualisé (129 m²) 
- bureau de la directrice et local archives (25m²) 
- rangements (49 m²) 
- sanitaires enfants / adultes 
- création d’un ascenseur et d’un sanitaire PMR  
- création de surfaces de préaux (208 m²). 
 
En extérieur : 
- maintien des modulaires existants 
- réfection totale des enrobés de la cour 
- création d’espaces identifiés (coins calmes, espaces ballon, espaces paysagers, etc.). 
- nouveaux tracés et jeux (tracés piste de course, terrain de jeux, marelle, billodrome). Bac à sable et zone ombragée 
terre battue conservés. 
- plantation d’arbres dans la cour, nouveau cheminement d’accès à l’école depuis le parc. 
- création d’espaces verts dans la cour et le parc permettant la collecte des eaux de pluie avant rejet au réseau d’eau 
pluviale. 
 
La réalisation des travaux en site occupé se décomposera en phasage, au vu des contraintes importantes sur le 
fonctionnement de l’école pour réaliser ces travaux (bureau de direction et sanitaires provisoires, cheminements 
modifiés, condamnation préau, réduction cour, etc.). 
 
Le calendrier prévisionnel envisagé devrait permettre un démarrage de la période de préparation en mai 2020 et une 
réalisation des travaux de juillet 2020 à août 2021. 
 
L’enveloppe financière des travaux estimée par la maîtrise d’œuvre au stade APD recalé pour cette opération est de 
1 148 333 € HT. 
 
Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser la signature et le dépôt du permis de construire modificatif de 
l’opération telle que décrite précédemment. 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-21, 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.421-1 et R.421-17, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 28 juin 2013 décidant du lancement de l’opération de reconstruction et de 
restructuration du groupe scolaire de la Houssais et des modalités d’organisation du concours, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 26 juin 2015 désignant l’équipe ARCHIDICI titulaire du marché de maîtrise 
d’œuvre, 

Vu le marché de maîtrise d’œuvre notifié le 7 septembre 2015, 

Vu la délibération du Conseil municipal du 31 mars 2017 décidant le dépôt du permis modificatif initial, 

Vu l’avis du Bureau municipal du 20 janvier 2020 approuvant le dépôt du permis de construire modificatif, 

Vu l'avis de la Commission administration et moyens généraux du 29 janvier 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- Autorise monsieur le maire ou l’adjoint délégué à signer et déposer le permis de construire modificatif pour cette 
opération dans les conditions définies ci-avant 
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N° 20. VŒU DU CONSEIL MUNICIPAL - CONTRE LE PLAN TRUMP POUR LA PALESTINE 

 
Mme Dominique Poirout et M. Clément donnent lecture de l'exposé suivant : 
 
Cher-es collègues, cher-es Ami-es D’Abu Dis,  
 
Nous souhaitons par ce vœu exprimer notre plus vive opposition face au plan machiavélique de M .Trump qui vise à 
déposséder encore plus de leurs terres les Palestiniens, piller encore plus leurs ressources et augmenter encore plus 
l’occupation qui les mine.  
 
M. Trump ne peut violer les règles internationales et s’affranchir des résolutions récurrentes de l’ONU qui dénoncent 
l’occupation par Israël des territoires palestiniens. Le plan présenté n’a absolument pas associé les principaux 
intéressés et va à l’encontre de ce que réclame à travers l’ONU la communauté internationale et les Palestiniens eux-
mêmes. 
 
Le cynisme avec lequel M. Trump cautionne d’abord les violations répétées d’Israël en faisant miroiter des 
considérations hypothétiques aux Palestiniens accentue encore plus le côté inacceptable de son plan.   
Par ailleurs, nous constatons une tendance grandissante à l’assimilation de l’antisionisme à de l’antisémitisme. 
La résolution Maillard adopté le 3 décembre 2019 par le parlement français ou les déclarations du président Macron 
lors de sa visite à Jérusalem le 22 janvier 2019 en sont des exemples récents. 
Cette assimilation nous parait inquiétante ! (M. Cément déclare : «et j’ajoute, même si ce n’est pas dans le vœu que 
chacun doit pouvoir critiquer Israël et la politique d’Israël sans risquer de se faire traiter d’antisémite ») 
Pour autant, nous considérons bien évidemment l’antisémitisme et toutes les autres formes de racisme et de 
xénophobie comme une menace réelle contre laquelle il convient de lutter avec la plus grande fermeté ! 
 
M. le Maire déclare : 
 
« C’est un vœu au nom de l’ensemble des sensibilités, M. Seillier, normalement on n’intervient pas après un vœu. » 
 
M. Seillier déclare : 
 
« Je voulais juste dire : nous nous sommes associés à ce vœu et j’ai d’ailleurs été je crois le premier à répondre pour 
vous dire que j’étais d’accord sur le fait de soutenir cette démarche qui me semble légitime et qui va dans le sens de 
la paix que l’on souhaite tous pour cet état palestinien, pour cette région. Par contre, je pense qu’il aurait été quelque 
part républicain, compte tenu que nous avons participé à la commission, que vous nous fassiez lire, de concert, en 
même temps que vous, le fait que ceci représente notre adhésion à ce vœu. Voilà ce que je voulais souligner. » 
 
M. le Maire déclare : 
 
« C’est pas faux. On aurait pu faire un tour de table, chacun une phrase… » 
 
Le conseil municipal, 
 
Vu l'avis de la Commission des vœux du 5 février 2020. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
Nous, membres du conseil municipal : 
 
- refusons cette idée surréaliste de faire d’Abu Dis la capitale de la Palestine. 
 
- refusons ce funeste plan qui soutient l’annexion par Israël de Jérusalem Est, du Golan, de la vallée du Jourdain, et 
de toutes les colonies israéliennes en Palestine occupée. Tout ceci va à l’encontre de l’ensemble des résolutions de 
l’ONU. 
 



63 
 

- dénonçons L’ambiguïté de notre diplomatie française qui, au mépris de nos valeurs de patrie des Droits de l’Homme 
se rend complice des violations du droit international par Messieurs Trump et Nethanyaou. 
 
Et nous apportons tout notre soutien 
 
- à la Reconnaissance du droit des palestiniens à disposer d’un état dans lequel ils pourraient circuler librement 
- à une paix juste et durable entre les 2 peuples, dans des frontières internationalement reconnues, avec Jérusalem 
comme capitale commune  
 
Nous demandons solennellement au Président de la République de dénoncer ce plan Trump, de reconnaître enfin le 
droit aux palestiniens de disposer d’un état et de mettre tout en œuvre pour que l’Europe prenne des initiatives 
concrètes pour une paix juste et durable entre Israël et la Palestine. 
 
 

̶̶ ̶ ̶ 
 
L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire donne lecture de l’exposé suivant : 
 
« Mes cher.es collègues, 
 
Je ne peux mettre fin à notre dernier conseil municipal sans vous adresser quelques mots.  
 
Je veux tout d’abord remercier en notre nom à tous, comme je l’ai fait lors de la cérémonie des vœux à l’ensemble du 
personnel, la direction générale des services sous l’autorité de Frédéric Barrier et à travers vous, Frédéric, l’ensemble 
des agents de la collectivité qui ont permis à la ville de progresser tout au long de ce mandat au service des rezéens. 
  
Sans eux, sans vous nous n’aurions pu obtenir tous ses résultats. Merci. 
 
Je veux aussi remercier toutes et tous les élus qui ont donné de leur temps et de leur énergie au service du bien 
commun, au service de nos concitoyens. Chacune et chacun dans son rôle, dans la majorité ou dans l’opposition, en 
loyauté vis-à-vis de ceux qui nous ont confié la gestion de la ville.  
 
Ce mandat, notre mandat, nous pouvons en être fier. Nul n’est parfait, et loin de moi l’idée que nous ayons tout réussi. 
Il y a encore beaucoup à faire, mais nous avons agi vraiment en responsabilité pour faire progresser la ville.  
 
Je veux donc remercier ici toutes celles et tous ceux qui ont été sincères et qui ont travaillé pour le bien commun. Ils 
peuvent être fiers et ils se reconnaîtront dans ce message que je vous adresse avec reconnaissance. 
 
Merci pour ce chemin parcouru ensemble. » 
 

̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 

La séance est levée à 20h00. 
 

̶̶ ̶ ̶̶ ̶ ̶ 
 

 


